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A L'ARTICLE SUR L'BSCIiAVAQE

-m

Aux documents tirés des archives françaises on peut ajoii-

ter encore les suivants :

lo. Déclaration du Roi au sujet des tuteurs et de l'admi-

nistration des biens des mineurs en Amérique, du 15 Dec.

1721, enregistrée au Greffe du Conseil Supérieur de Qué-

bec, le 5 Octobte 1722, art. IV :

" Les Minears quoiqu'émancipés ne pourront disposer

" des nègres qui servent à exploiter leurs habitations, jusqu'à

" ce qu'ils aient atteint l'ùge de vingt-cinq ans accomplis,

" sans néanmoins qtie les dits nègres cessent d'être réputés

" meubles par rapport à tous autres effets.'^

2o. La môme disposition est reproduite dans la Déclara-

tion du Roi, du 1er Oct. 1741, enregistrée au greffe du Con-

seil Supérieur de Québec, le 30 juillet 1743, art. VII. Il

est par cette Déclaration enjoint aux " gens tenant notre

" Conseil Supérieur de Québec que ces présentes ils aient

" à faire lire, publier et enregistrer et le contenu en icelles

" garder, observer et exécuter selon leur forme et teneur."

3o. Elle est encore répétée dans la Déclaration du Roi

du 1er Fév. 1743, enregistrée au Greffe du Conseil Supé-

rieur de Québec le 23 Sept. 1743, art. XI.
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DOCU3VEENT©
RELATIFS A

T/HISTOIRE DU CAIVADA,

PUBLIÉS PAR

LA SOCIETE HISTORIQUE DE MONTREAL

1. Les articles additionnels, (datés du 7 mai 1687) de la
charte donnée à la Compagnie de la Nouvelle-France ou des
Cent Associés, contiennent ce qui suit :

Art. 21. Le Receveur rendra compte général par chacune
année et enfin d'icelle " en présence du sieur Intendant des
affaires du dit pays de la Nouvelle-France, &c.»

Art. 26. Le Cardinal de Richelieu sera supplié de don-
ner Vlntendance des affaires du dit pays de la Nouvelle-
France et de la dite Compagnie au sieur de Lauson, <« Con-
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8«;iller ilu Koi en «es Conseils d'ï^tnt et privé, Tfaître de»

Re<|uùlcs ordinaires de son Ilùlel, et Président au Grand

Conf-cil."

Art. 29. Les Associés seront tenus de s'assembler en la

ville de Paris, le 15 Janvier de chaque année, en la maison

du sieur ïnlendant.

Art. 31. Les Directeurs et Administrateurs prêteront ser-

ment es mains du dit sieur Intendant.

Cette Intendance fut donnée à ce Monsieur do Lauson,

qjii s'appelait Jean de Lauson.

2. Cliarlcvoix : t. 1, p. 308," M. de Lauson, un des prin-

lipaux membres de la Compagnie du Canada, fut nommé
pour succédera M. D'Aillcbout (1G50) dont les trois ans

étaient expirés ; mais il n'arriva \\ Québec que l'année sui-

vante... Le nouveau Gouverneur avait toujoius eu plus

de part i\\\c personne aux affaires de la Compagnie. C'était

lui piincipalemont, qui avait ménagé en Angleterre la res-

titution de Québec.... 11 avait toujours paru s'intéresser

beaucoup à ce qui regardait le Canada."

Ce n'est pas en 1650, comme le dit Cliarlcvoix, mais

bien ou 1G51, que M. de Lauson fut nommé Gouverneur.

Ses Provisions sont datées du 17 Janvier 1651. Elle cons-

tatent qu'il fut ainsi nommé sur la présentation qui fut faite

au Roi de sa personne par la Compagnie de la Nouvelle-

France. (Edits et Ordonnances, Ed. in-8o. t. 3, p. 16.) M.

l'Abbé Ferland dit que M. de Lauson " s'était offert pour

être Gouverneur de la Nouvelle-France, et que cette offre

avait été acceptée par le Roi."

3. Le nouveau Gouverneur arriva à Québec le 13 Octobre

1651. {Journal des Jésuites, et Relations des mômes pour

cette même année, p. 1.)

On lit, dans VHistoire de VHôtel-Dieu de Québec^ p. 92 :

" M. de Lauson vint en 1651 prendre possession du Gou-

vernement. C'était un homme de qualité, très vertueux,

qui était Conseiller d'Etat, et qui avait été Intendant d»
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Guienne ; il emmena trois de ses i\\» qui, dans lu «uite,

s'établirent dans ce pays. L'ainé portait le nom de Mon-

sieur son père. Il avait servi en France dans le régiment

de Navarre, et dans celui de Picardie, cl il était fort consi-

déré de M. le Duc d'Espcrnon. On lu fit Sénéchal ici.

Mais il fut tué par les Iroquois en l'année 1G60 et laissa

deux fdles qui ont été Religieuses aux Ursulines. Le se-

cond s'appelait Laiison de Charni ; il épousa une fille de

M. Giflîird ; et le troisième que l'on nommait Lauson de la

Citière se maria avec une demoiselle de Pau qui nous fut en-

voyée de F'rance par Madame la duchesse d'Aiguillon, eu

1655, pour être religieuse chez nous ; elle avait beaucoup

d'esprit et de piété, mais point du tout de vocation. Elle se vit

bientôt veuve par un triste accident, car Monsieur son époux

se noya le 4 (mai) de l'année 1G59." Il y a dans ce pa.ssa-»

ge quelques erreurs qui seront relevées dans le cours de ctt

écrit.

On lit dans le Journal des Jésuites, à la date du 13 Oct.

1651 :
" Le 1 "!, arriva la flotte de 3 navires, le Si. Joseph,

la Vierge, et un 3e, navire hollandais M. de Lauson

mit pied à terre. Il alla droit au Fort, où, ayant présenté

sa commission, on lui présenta les clefs, et entra dans le

Fort. ... Le 18. . .M. le Gouverneur vint diner en notre ré-

fectoire, M. Du Plessis, M. le Sénéchal et M. de la Sitière

(Citière,) M. de Hautville, M. de Tilly, M. de Repentigny,

M. Robineau, M. Dauteuil."

Il n'y eut donc que deux fils de M. le Gouverneur, qui

vinrent avec lui, M. le Sénéchal, et M. de la Citière.

Quant à M. de Charny, il n'arriva à Québec que l'année

suivante, ainsi que nous l'apprend le Journal des Jésuites :

" Le 23 (Juin 1652) arrive la chaloupe du premier navire

venu de France, commandé par Mtre Jean Pointel, lequel

navire échoua à Tlsle aux Coudres. ... Le Inr (Juillet 1652)
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arrivée de M. tie Charny, «'t If»» liormrn's venu» par ce pre-

mier navire."(I)

Nous voici donc on Crmadri avec' le pèf et trois do ««»«

fils. Il faut maintenant nîprondrc li-s clunrs d'un pou plus

haut.

4. M. dfi Lnuson, pi-n'. lonî^irnips iivnnt «le venir dans la

Nouvelle-Francr, nviiit aoqni'* l'Islcdo Montn'-id. ^l. l'Abbé

Faillon, dans scn iiitroiiiution ;\ l.-' vie de la Striir lîonr^'cnys,

dit, p. 35, en p.nlaiiî dm Asî<oriôs de iil t'(>lii|>!it,'iiio de

Notre-Dame de Montn'a! :
'• Lu pi-'unirn «irmuruluî ([u'ils

firent fut d'a''qn'''rir li jiropricto de ^I^!u de Monlrt'ul. M.

de Lauson, ijui r.ivnitrrrnc de l;i Cinuido Compagnio du

Canada, la l<:nr céd.i, (pioifjuf ctmfn* s.'s intôriH;» l'i ses prc-

mièrcM intention?' ; et cr.tw ccsiion fut conrirnu'u bientôt par

l'autorité du Mcnuriiuo."

" Il désirait, remnnjno M. l'Abbé fertand, établir sa fa-

mille en Canada, et il oldint à cet rlY<ii dii vastes concessions,

entre autres, la scii^iieuii»^ de. Lau>i>n, IMsle de Montréal

qu'il coda, comme uons Pavûiis vu, et une et. ndru' considé-

rable de tenain sur la rive iiud du llouve en face do Tlsle de

Montréal.''

Cette étendue considérable lîe tovrrjn no lui fut pas con-

cédée à lui-môme, mais il en fit l'aii'i la concoision par la

Compagnie de la Nouvelle-France, à un autre de ses fils, le

15 Janvier 1635. L'acte do concession n'a encore pu être

trouvé ; mais celui de mise en possession de cette seigncu-

rie est transcrit dans les " Questions Seigneuriales," t. 1

p. 84. Ce dernier acte constate la date do la concession,

et que cette concession a été faite *' au profit de François

(1) On trouve, au Cîrelle de RToiitiéal, uu acte de ventu fait

par Lambert CIosso à Charles d'Aillobonst, Sieur des Musceaux,

Gouverneur de l'Isle de Moiiuéal, " acceptant pour et nu nom
de Charles de Luuson,Escuycr, Sieur de Chaiiy." Cet acte porte

la date du 1er Juin 16r)2, o'est-à-dirn un mois avant l'arrivée do
M. de Charny i Québ»*
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pre-

dc

M

>le Lanson, Ecuyer, fils île Me«s«ire Jean de I.ausoii (un y
écrit Lanzon) Clu'vnlirr, Conseiller du Roi vu mn Conseil

d'Etat," Voici donc un nufn* fiU du CJouverncur do Lauson,

qui ne parait pns être venu en Canada. On donna à m con-

cession le nom <1( la Scitçiicurin de la Cilièie. Elle com-

mençait ù lu Rivière St. Kninc^ois, sur le Lac St. Pierre, et

s'étendait au-dessus du SauU St. Louis, en montant le dit

Fleuve St. Laurent. La Seigneurie do Laprairie de la Mag-
deleine, prcs^que vis-à-vis Montréal, en faisait partie, de nriû-

ine que l'Ile Sto. Hélène et l'Ile St. Paul. La Seigneurie

de la Prairie de la Miigdi-lcine fut concédée aux RR. PP.

Jésuite», par " nous, KrnnPoiM du Lauzon, Conseiller du Roi

en sa Cour de Parlentcnt de liourdeaux. . . . Fait et concédé

en notre Hostcl, à Paris, le 1er jour d'Avril IG47." Dans
un titre confirmatif de (retle concession, dont il est fait men-

tion dans les " Questions >jeigneurialcp," t. 1, p.p. 80 et 87,

et, qui doit avoir été donné postérieurement au 9 Févri- »

1G7G, par l'Intendant Duchesneau, il o^t dit que la Seigneu-

rie de la Citière était " d'une étendue de plus de soixante

lieues de pays," et que " la dite Seigneurie était de présent

réunie ;m doiii i!ae de Sa Majesté." (I)

6. Le titre de concession de la Seigneurie de la Prairie

de la Magdeleine, nous fait voir (lUo le 1er Avril IG47, la

Seigneurie de la Citière appartenait enci»re à M. François

de Lauson, fils du Gouverneur. Il parait néanmoins que

dans l'intervalle entre cette date et le 15 Octobre 1G18, elle

avait cessé de lui nppaitenir, et était devenue la propriété

de son père. C'est ce (^l'établit un acte de concession fait,

à Paris, le 15 Octobre 16-18, de deux cents arpents de terre

(I) Ou voit, par un titre de concession ilii .S Juin 1(372, qui «ic

trouve au GrcfTo lie Mon! réal, donné parle R. P. Fréniiii, que

les Jésuites avaient été mis en possession ilc la Seigneurie de la

Magdeleine, le 13 Juin l(M9, j;.ar MonSievr d'Ailleboii.';», Cîon-

vernenr et Lieutenant-Général pour le Roi en loute la NouvcUc-

Fiance,
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dans la Seigneurie de Lauson. La minute de cet acte de

concesaion se trouve dans l'étude de feu Maître Becquet,

Notaire, déposée à Québec La concession est faite à Fran-

çois Bipsot, Sieur de la Rivière, par" Jean de Lauson, Con-

seiller ordinaire du Roi en ses Conseils d'Etat et Privé, et

Direction de ses finances, Seigneur de Lauson et de la Ci-

Hère en la Nouvelle-France^

Une autre concession de même date, est faite, " dans nor

tre terre de Lauson," par le môme, prenant les mêmes qua?

lités que dans la première, à Guillaume Couture. Il y signe .

" De Lauson."

6. Venons maintenant à l'arrivée de M. le Gouverneu" de

Lauson à Québec, le IG Octobre 1651, avec deux de ses fils

c'est-à-dire Jean et Louis. Dès le 18 du même mois, M.
de la Citière dine au Réfectoire des RR. PP. Jésuites. C'é-

tait Louis. Si c'était à raison de la seigneurie de la Citière»

située en Canada, qu'il portait ce nom do la Citière, -t non

à raison d'une terre du même nom, située en Fran 3, (et

il y a tout lieu de le croire), il fallait que son père h ' eût

cédé la Citière du Canada, lui qui voulait établir ses eni its

dans la Nouvelle-France. La même remarque s'applic^ e»

en ce qui concerne la seigneurie de Lauson, à M. le St ^•

chai, qui portait le nom de son père, c'est-à-dire qui s'aj

lait Jean. Les actes dont suit la mention, et qui se trou

tous à Québec, le prouvent.

D'abord, quant à M. de la Citière, Louis de Lauson :

lo. " Titres des Seigneuries" imprimés, p. 383, une con-

cession est faite par " Jean de Lauson, Conseiller ordinaire

du Roi en ses Conseils d'Etat et Privé, Gouverneur et Lieu-

tenant Général pour sa Majesté en la Nouvelle-France, éten"

due du Fleuve St. Laurent," à " Louis de Lauson, Ecuier,

Seigneur de la Citière et de Gaudarville". ..." Sur la cer-

titude que nous avons," que le dit Louis de Lauson " aurait

la volonté avec le temps de s'habituer en la Nouvelle-Fran-

ce, et de faire défricher et déserter, et ensuite habiter le plu»

e-

nt
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e-

nt

Je familles qvii lui serait possible afin de l'oitifiL-j' le pays

eonlre ceux qui y voudraient entreprendre." Cette eonecs-

sion, " donnée au Fort St. Louis de Québec," est du 8 Fé-

vrier 1G52, c'est-à-dire environ quatre mois après leur arri-

vée en Canada.

2o. " Titres des Seigneuries," imprimés, p. 384, autre

concession faite par le même Gouverneur, d'un terrain ad

joignant la première concession du 8 Février, à " Louis de

Lauson, Ecuier, Seigneur de la Citière et de Gnudarville,"

jugeant que le dit Louis de Lauson " se pourrait résoiidri*

à la défense de ce poste, si on lui voulait accorder ce petit

espace de terre et le joindre ensemble." Cette seconde cou-

cession, également donnée au Fort St. jAm'ir, de Québec, est

du 15 Novembre 1653.

3o. Le même jour, 15 Novembre 1G53, " Jean, Seigneur

de Lauson, Chevalier, Grand Sénéchal de la Nouvelle-Fran-

ce, et à tous ceux qui ces présentes verront,"., concède à
" Loris de Lauson, Ecuier, Seigneur de la Citière et de

Gaudarville",. .. " en notre dite Seigneurie de Lauson."

L'acte de cette concession se trouve au Greffe de Québec,

il signe :
" Delauson, Seneschal."

4o. Le 26 Avril 1653, " Jean de Lauson, Conseiller Or-

dinaire du Roi en son Conseil d'Etat, Gouverneur et Lieu-

tenant Général pour Sa Majesté en la Nouvelle-France, eu

vertu du pouvoir à nous donné par la Compagnie de la Nou-

velle-France," concède à Etienne DeMetz " d'un

côté et d'autre, aux terres par nous concédées au Sieur do

Ut Citière.''

6o. " Titres des Seigneuries," imprimés, p. 99. Dans le

titre nouvel, du 10 Juillet 1676, donné par l'Intendant Du-
chesneau, concernant la Seigneurie de Longueuil, qui avait

été obtenue en trois concessions distinctes, la première en

date du 24 Septembre 1657, lequel titre les réunit toutes on

une seule, il est dit que cette première concession, qui était

de 60 arpents de front sur cent de profondeur, avait été faite»

l
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par le Sieur de f.tiuson de In Citière. Elle nvalt donc ù\&

faite après le dt'part du Gouverneur de Lauson, puisqu'il

avait déjà quitté la Nouvelle-France. VHistoire de VHôtel-

Dieu de Québec le fait partir en 165G, (p. 110.)

" Cette année (c'est-à-dire 1G5?), dit M. de Belmont»

Histoire du Canada, " M. de Cliariiy commanda à la place

de M. de Lauson, son père, et lui s'en étant allé, M. Dail-

lebout reprit le gouvernement." (Voir, aussi, Journal des

Jésuites, pour 1657.) D'après ce journal, M. de Charny se-

rait parti pour la F'rance, le 18 Sept. 1G57, à bord du vais-

seau du Capitaine Poulet, et le gouvernement intérimaire

aurait été dévolu à M. D'Ailleboust, jusqu'à l'arrivée de M.

D'Argenson, successeur de M. de Lauson, c'est-à-dire jus-

qu'au 11 Juillet 1658. (Voir le Journal des Jésuites, et la

Relation des mêmes, pour cette même année 1658, p. 17.)

7. Ainsi, jusqu'à cette année 1658, aucun des Lauson ne

fut appelé de la Citière, si ce n'est Louis de Lauson, et je

n'ai encore trouvé aucun acte dans lequel son père, Gou-

verneur de la Nouvellc-Fiuiice, ait pris le nom de la Citière^

après son arrivée en Canada en 1651 ; d'où je conclus que

la seigneurie de la Citière qvii, eu 1G18, appanenait au père,

était passée aux mains de son fils Louis, dès avant leur ar-

rivée en Canada, ou du moins dans les cincj jours qui se

sont écoulés du 13 Oct, 1651, date de cotte arrivée, au 18

du même mois que M. le Gouverneur alla diner avec son

lils, M. de la Citière, chez les R. R. P. P. Jésuites.

& Dans les Registres de la cure de Québec, à la date du

5 Oet. 1655, se trouve l'acte de mariage de " Louis de

Lauson de la Citière, fils de Messire Jean de Lauson, Gou-

verneur et Lieutenant-Général pour Sa ]\raje8té en ce pays,

et de défunte Dame Marie GovOarl, (c'ef>t ainsi que j'ai pu

lire le nom), avec Demoiselle Catherine Nau, fille de défunt

Jacques Xau de Fossambault et Demoiselle Catherine Gran-

ger." On a donné ce nom de " Fossambault" à une seigneu

"rie qui se trouve en arrière de celle de Gaudarville
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De ce mariage, fiaient nés deux enfants qui fuient seule-

ment ondoyés^ et qui, étant mortfi! preequ'aussitôt, furent en-

terrés, l'un le 31 Août IGôG, et l'autre le 8 N^vcmbro l'j5H.

.Leur père, Mr Louis de Lauson de la Citièrt;, perdit la vie

en 1659. Voici ce qu'on lit, à ce sujet, dans le Journtd des

Jésuites : " 1659, Mai 5, versèrent diui.s un canot, retournant

de l'Isle d'Orléans, par un gros vont du Nord-Est, M. de la

Citière, Larchevesque et Hierosme."

M. Louis de Lauson de la Cilière est donc mort sans en-

fants. Après sa mort, on voit que la seigneurie de la Citière>

située en Canada, devint la propriété de son frère aine Jean,

le grand Sénéchal, qui était resté en ce pays.

Mairtenant, quant à ce M Jean de Lauson, grand Séné-

chal.

lo. Dès le 6 Avril 1652, c'est-a-dirc, six mois après son

arrivée, on le voit, sous le nom de " Jean, Seigneur de Lau-

son, chevalier, grand sénéchal de la Nouvelle-France," faire

une concession dans la seigneurie de Lauson. L'acte de

CjÇtte concession se trouve au Greffe de Québec. Il y signe :

— " Jean de Lauson." Actes semblables de concession du

20 Avril et du 20 Juillet, du 20 Oct. du 11 Nov. 1652. A
l'un des actes du 20 Juillet, il signe :

—" J. de lauson."

Le 15 Décembre de la même année 1652, il fait une conces-

sion semblable à " Messire Charles de Lauson, chevalier.

Seigneur de Charny, Grand Maître des Eaux et Forêts en

la Nouvelle-France, de 8 arpents sur quarante, " situés en

notre seigneurie de Lauson." Le 15 Nov. 1653, il fait à

spn frère "Louis de Lauson, Ecuyer, seigneur de la Citière

et de Gaudarville," la concession dont il a déjà été parlé.

Le 4 Mai 1654, semblable concession ; aussi le 29 Sept.

1654 ; cette dernière concession est faite à " Paul de Cho-

medey, Ecuyer, Sieur de Maisonneuve, Gouverneur de

Montréal." Mêmes concessions sont faites, le 1er Février

1655 à Antoine Martin, le 30 Mars à Jean Bourdon, Ecuyer,

Sieur de St. François, et le 20 Nov. à Jean Pré. Enfin, le
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"Nouvelle-France, et fils du préetdent Gouverneur-Général,

{•tant allé à l'Islc d'Orléans pour dégager son beau-frère,

qui était investi dans sa maison, tomba dans une embusca-

de. Les Iroquois, qui le connaissaient, et qui souhaitaient

avec passion d'avoir un prisonnier de cette importance, le

ménagèrent quelque temps, ne clierchant qu'à le lasser
;

mais voyant qu'il leur tuait beaucoup de mcn:le, ils tirèrent

sur lui, et il tomba mort, avant qu'aucun eût osé l'appro

cher."

Le Journal des Jésuites rend compte de l'affaire comme
suit :

" Le 22 (Juin IGGl), M. le Sénéchal éJant parti un

ou deux jours auparavant, avec 7 ou 8 autres, pour aller

donner avis à M. de Lespiné, son beau-frère, qui était allé

à la chasse quelques jours auparavant, du danger des Iro

quois, le Nord-Est l'ayant empêché de pass«;r outre, s'en

alla s'engager dans la petite Rivière de René Maheu, où il

fut tué avec tout son équipage ])ar les Iroquois. Les corps

en furent ramenés le 24." La Relation des Jésuites pour

l'année 1661, pp. 4 et 5, contient un récit plus étendu de ce

combat.

10. Les " Titres des Seigneuries," nous font voir qu'après

ïa mort de M. le Sénéchal, M. Jean de Lauson, son père,

" ci-devant Gouverneur et Lieutenant Général pour le Roi

en ce pays," fit trois concessions dans l'étendue de la Sei-

gneurie de la Citière. 11 les fit comme étant le " tuteur,

curateur et ayant la garde noble des enfants mineurs de dé-

funt M. Jean de Lauson, Grand Sénéchal au dit pays, pro-

priétaire delà dite Seigneurie de la Citière.''^ La première

faite à Pierre Boucher, Ecuier, Sieur de GrosBois, est en

date du 20 Avril 1662. (p. 81). Elle comprend la Seigneu-

rie de St. François des Près, sur le Lac St. Pierre. La se-

conde qui est celle de l'Isle St. Paul, presque vis-à-vis de

Montréal, fut faite, à Paris, le 28 Janvier 1664, à Jacques

LeBer, Claude Robutel, Sieur de St. André, et Jean de

3a Vigne, (p. 124). La troisii., ;e est la concession de l'll«
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roiir d<.' Laus«>n, qui s'éluienl établis en Canada, où ils te

sont tous trois mariés.

lo. Louis de Lauson de la Citière.

Nous avons déjà vu que, le 5 Octobre 1655, il avait épousé

DUc. Catlicrine Nau
;
qu'il en avait eu deux enfants, morts

presqu'aussitôt après leur naissance, en 1G56 et 1653; que

lui-même péril le 5 Mai 1659
;
que, par conséquent, il est

tlécodé sans postérité
;
qu'après sa mort, son frère, le Se"

néclial, eut la propriété de la seigneurie de la Cilièrc, si ce

ne fut pas immédiatement, du moins quelque temps après.

Catherine Nau ne resta pas longtemps veuve. Elle épousa

en secondes noces Jean-Baptiste Peuvret, Sieur de Mesnu.

Je n'ai pu trouver l'acte du maritigc. Mais j'ai une copie

authentique de leurs conventions matrimoniales. L'acte en

fut reçu, le 15 Juillet 1659, c'est-à-dire 2 mois et 10 jours

après la mort du premier mari de la dite Catherine Nau
par " Guillaume Audouart, Secrétaire du Conseil établi par

le Roi à Québec, Notaire en la Nouvelle-France." Dans

cet acte, les parties sont ainsi décrites : " Jean-Baptiste

Peuvret, Sieur de Mesnu, fils de Mtre. Jacques Peuvret,

Conseiller du Roy, Lieutenant Criminel en Peskction du
Perche, et de Damoiselle Marie de la Garenne, ses père et.

mère, de la ville de Bellesme, Province du Porche, Diocèse

de See^. d'une part, et Damoiselle Marye Catherine Nau,

fille de deflunct Jacques Nau, Escuyer, Sieur de Fossam-

bault, vivant Conseiller du Roi, et Receveur-Général des

Finances en Beny, et de Damoiselle Caiheiine Granges vi-

vant ses père et mère, veufve en première noce de deflunct

Messire Louis de Lauson, Chevallier, Seigneur de la Ci-

tyère, d'autre part."

Dans ce contrat de mariage, Catherine Nau déclare que

ses biens consistent " en la somme de trois mille livres

tournois d'argent comptant, *ît en la somme de quatre cents

livres de rente viagère à elle due par la succession ou héri-

tier» du dit deflunct Sieur de la Cytière, et en ce qui lui est
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ûilvenu el tscliu pur ie ck'cetls des dits de/Tuncts père «t-

n-«ère." Elle n'émet aucune prétention relativement à la"

seigneurie dn la Cifiorc.

Du dit mariage sont nés Denis Pcnvrel, baptisé le 8 Octo.

bre 1G61 ; Alexandre Peuvret, baptisé le 6 Oetobre 1664.

(Registres de la Cure de Québec.)

Le 16 Octobre 1681, second mariage du dit J.-Bte. Peu-

vret, Sieur de Mosnu, Conseiller-Secrétaire du Roi, Greffier

on Chef du Conseil Souverain, veufde /eue Marie Catherine

\au, avec DUe. Marie Roger Lepage. Les actes de sépul-

ture de la Paroisse de Québec manquant pour les années

qui se sont écoulées entre 1671 et 1680, je suis porté à croire

«juc c'est dans cet intervalle que la dite Catherine Nau a dû'

mourir. Car je n'ai pu trouver l'acte do sa sépulture.

Catherine Nau avait une sœur qui, sous le nom de Mi-

chèle Thérèse Nau, fille de Jacques Nau et de Catherine

Granger, ou Granges, épousa, à Québec, le 22 Octobre 1663,

Joseph Gifl'ard, fils de Robert Giftard et Marie Renouard. A
ce mariage, qui fut célébré par Messire Charles de Lauson,-

Sieur de Charny, aloi-s Prêtre et Grand Vicaire, assista M.

Louis Gaudais Sieur Dupont, oncle de la dite Thérèse Nau.

12. 2o. Jean de Lauson, Sénéchal de la Nouvelle-France.

On a déjà vu qu'il était arrivé à Québec avec son père, le
.

13 Oct. 1651. Dès le 23 du même mois, il y épouse " Da-

moiselle Anne Desprès, fille de feu noble homme Nicolas

Desprès et de Damoiselle Magdelaine Leblanc."

De ce mariage, sont nés :

lo. Le dernier jour d'Août 1652, Louis, baptisé le 1er

Septembre. 11 ne vécut que quelques jours, ayant été enterré

le 13 du même mois.

2o. Marie, baptisée le 8 Juin 1654.

3o. Jean, né le 6 Dec. 1655, ondoyé le 21 du môme mois,

et baptisé le Ir Mars 1656.

4o, Charles, né le 3 Août 1657, baptisé le lendemain.
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bo. Anne Catherine, née le 21 Avril 1669, baptisée le

lendemain.

6o. Angélique, née le 22 Janvier 1661, baptisée le lende>

main.

(Registres de la Cure de Québec.)

Anne Desprès, étant devenue veuve en 1661, convola en

secondes noces, le 7 Juillet 1664, avec Claude de Bermen,

sieur de la Martinière. Elle mourut en 1689, *' âgée de 60

ans ou environ," et fut inhumée, le 14 Mars, au cimetière

de l'Hôlel-Dieu de Québec.

Il existe à Québec, parmi les minutes de Mtre Gilles

Rageot, notaire, un acte du 20 Janvier 1676, par lequel, le

dit Claude de Eermen, sieur de la Martinière, " Juge Pro-

vost des Seigneuries de Beaupoit et de Notre-Dame des

Anges," concède, au nom et comme tuteur des enfants mi-

neurs de défunt Messire Jean de Lauzon, Chevalier, grand

Sénéchal de ce pays," aux RR. PP. Jésuites, une terre dans

la seigneurie de Lauson.

On a vu qu'il est dit, dans l'histoire de l'Hôtel-Dieu de

Québec, que M. le Sénéchal avait laissé deux filles qui fu-

rent Religieuses aux Ursulines.

Je trouve, dans les Registres de Québec, qu'à la date du

26 Mai 1669, Marie-Anne LeMire eut pour marraine Marie-

Anne de Lauson au nom de Madame de la Peltrie. Il n'y

est pas dit de qui la dite Marie-Anne de Lauson était

fille. Du fait que la particule de est préfixée à son nom, et

de la qualité de la personne qu'elle représentait, on pourrait

être porté à inférer qu'elle était la fille du grand Sénéchal,

baptisée, le 8 Juin 1654, sous le nom de Marie.

Le 1 1 Juillet 1672, Joseph Gratton, baptisé dans la cha-

pelle de Beauport, eut pour parrain Joseph Giffard, sieur

de Beauport, et, pour marraine, " Angélique de Lauson,

fille de feu M. de Lauson, grand Sénéchal."

Voilà tous les renseignements que j'ai pu me procurer sur

Jes enfants du grand Sénéchal. M. l'Abbé Ferland dit qu'il

7
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même année 16G8 ; car li' Jil Octobre I6C8, il célèbre, à

QiH'hce, \v. mariage de Jean do Chamlire et do Catherine

l'uni. Le 10 Février 1071, il fait K; baptême de Fabien

Uadoan. (liéi,Mstres de Québec.) Enfin il repasse en France

en eeito même année 1071, on pent-ôtre en 1672, pour ne

plus revenir, selon VJIiatoire de VHôtel-Dieu de Québec^ qui

nous apprend que M. de Lauson Charny passa alors en

France avec sa fille et la cousine germaine de celle-ci,

Cliarlotte Magdelaine de la Ferlé, et qu'il les conduisit toutes

deux aux Hospitalières de la Rochelle où elles ont été Reli-

gieuses.

On a vu que dans la concession du 15 Dec. 1652, que lui

fil son frère, on donne à M. de Lauson Charny la qualité

de " Grand-Maitre des Eaux et Forêts en la Nouvelle-Fran-

ce." Devenu Prêtre, il parait qu'il conserva cette qualité,

ou plutôt ce môme titre. En effet, le 7 Sept. 1661, not-s

voyons que " Charles de Lauson, che\alier, seigneur de

Charny, Grand-Mai:rc des ÎJaux et Fo>'ets en I" Nonvellc-

France^ à tous ceux qui ces pré!'ent''ti L:':re3 verre at, salut,"

concède à Jean Jucî: rcau, b'ifar de la l\ilé, et à Nicolas

Juchereau, Sii'ur de St. i)erii.s, " la cousiattiacs des lieux

qui ensuivent, en nuire seigneurie de L'kvrny (I:;ie d'Orlciinc-),

c'est à savoir, hr.it arpents' de terre de fronl sur le fieuve do

St. Laiiieut, du coté du ^.'Jld, pour le Sieur Jean Jucheieau

et autres huit arpents pour ie dit Sieur Nicolas Juuhereau,

faisant le tout ii ijuantité de- seize aipenta Je terre de haut

sur le dit iJeiive St. L-iuvent, etc. etc." Cette concession

aux deux MM. Juchcvetiu, :-e termine ainsi :
'' Car a été

ainsi accordé, en foi de quoi nous avons signô la présente

concession, et à icelle fait apposer le cachet de nos armes,

et contresigner par notre secrétaire à Québec, le 7 Sept.

1661 ; signé :—de Lauson Charny, plus bas, par Monsieur,

P. Vachon, Secrétaire."

14. L'Isle d'Orléans avait été concédée le 15 Janvier

1636, par lacompagnie de la Nouvelle-Frauce, à " M. Jac-
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que» Castillon, bourgeois de Paris." (" Titres dos Soigneu-

rios," p. 350). Un acte du dernier Février 1636, portait

que la concession avait été faite tant pour le dit Situr Cas-

tillon que pour Messieurs de Lauson et Fouquet, conseillers

d'Etat, et six autres, chacun pour un huitième, du nombre

desquels était le Sieur Chefl'ault ; et l'on ajoute :
" au

moyen de ce que le dit Chefl'ault avait reconnu, par le dit

acte susdaté, que les terres mentionnées par antre conces-

sion ù lui faite (celle de la côte Beaupré, à lui concédée, le

15 Janvier 1636," à " Paris, en l'Hôtel do Monsieur do

Lauson, conseiller du Roi en ses Conseils, Intendant de la

dite compagnie," (Tiïres dw Seigneuries, p. 342), étaient

tant pour lui que pour les dits Sieurs Fouqut't, de Lauson,

Rlc. etc., chacun pour un huitième." Tout cela appert par

l'acte de mise en possession, donné pnr le Gouverneur, M.
de Monlmagny, " fait au Fort St. Louis, au dit Québec, le

1er jour de Juillet leSS." Cet acte se trouve au grefle de

Québec.

Il résulte de tout ce qui vient d'être relaté, que M. le

fîouveriiâur de Lauson, qui voulait établir ses enfants dans

la NoiTvelle-Francc, n'avait pas négligé les moyens de par^

venir à ce but. En effet, dans plusieurs titres de concession

de seigneuries, il est porté que les appellations des Juges

des seigneurs, ressortiront " purdevant le Grand Sénéchal

de la Nouvelle-France, ou sou lieutenant eu la Jurisdietion

de Québec." (Titres des seigneuries, p. 352, du 15 Nov.

1653
; p. 383, du 8 Février 1652

; p. 311, du 1er Avril 1656
;

p. 390 , du 15 Dec. 1653. Et le fils était le Grand Sénéchal.

Dans quelques autres titres de concession, le " Mande-

ment " de mettre les concessionnaires en possession, est

adressé au " Grand Sénéchal de la Nouvelle-France, ou ses

Lieutenants." (Titres des seigneuries, p. 50, du 13 Mars

1651,/<it7 à Paris
; p. 115, du 30 Dec. 1653 ; p. 341, du le

Avril 1656
; p. 75, du 1er Juillet 1G56 ; p. &8, du 5 Août

1656.

1 I
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Dan» d'autres litre il est Jit que la Foi et Hommage
flera portée "

t n la Sénécdaussée de Québec." (Titres de»

seigneurie», p. 3i>i, du 15 Nov. 1653
; p. 383, du 8 Février

4652
; p. 341, du ler y\vril 1666.)

Toutes ces concessions me paraissent avoir été faites du

rant le gouvernement de M. de Lausou, à l'exception de

celle du 13 Mars 1651, faite à Paria, par la Compagnie

de la Nouvelle-France, avant l'arrivée do M. Lauson en

Canada, mais après sa nomination comme gouverneur, puis-

que sa commission de gouverneur est en date du 17 Janvier

1651. (Ed. & Ord. t. 3, p. 16.)

15. C'est principalement dans les concessions faites par

M. le Gouverneur do Lauson, que l'on voit la Coutume du

Vexin-le-Français introduite,

CoiUiiinc tic Paris, art. TIl.

Qiiund aucun Tiel échet par succession de père et mère, ayeul ou
ayeule, il n'est dû nu seigneur féodal du dit fief, par les descen-

dants on ligne directe, que la bouche et les mains, avec le ser-

mon' do fid«'lité
;
qiiniul les dits père et mère, ayeul ou ayeule,

ont fuit et p:ué les dr.iiifi et devoirs en leurs t.cms ; en ce non
compris les fiefs qui relèvent et se gouvernent selon la coutume
4u Ve.\in-le-Français; esqucls liefs qui se gouvernent selon la

coutume du dit Vexin,e»tdù relief à toutes mutations ; et aussi ne
sont dûs quints.

16. M. l'Abbé Ferland, qui nous promet une histoire re-

marquable du Canada, et surtout honnêtement écrite, a eu

l'obligeance de me communiquer l'extrait suivant d'un mé-
moire qui est entre ses mains : " Monsieur de Lauson, (le

gouverneur,) ayant été prévenu qu'il ne pouvait plus être

soutenu, il anticipa son rappel en repassant en France, où

depuis, il a servi en qualité de Sous-Doyen du Conseil, logé

au Cloistre de Notre-Dame (à Paris,) chez son fils, chanoine

de la dite Eglise."

Voici donc un autre fils de M. de Lauson. Ne serait-il

pas, par hasard, cet Abbé de Lauson, dont il est fait mention
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dans une concession donnée par le gouverneur de Lauson au

sieur Jean Bourdon le 15 Décembre 1653 ? Cetlo concession

comprend " toute l'étendue de terre qui se rencontre sur le

Fleuve St. Laurent du coté du nord depuis les bornes de la

concession du sieur Abbé de Lauson jusqucs à celh; du

défunt sieur Des Chatelets." (Titres des Seigneuries, p.

390.) La " Liste des Prêtres du Canada," publiée à Québec

en 1834, ne fait pas mention de cet Abbé de Lauson.

17. Il faut convenir que M. de Lauson avait su faire à sa

famille une part assez belle des terres du Canada : " Les

membres de la Société de Notre-Dame de Monlréal,^^ dit M.

l'Abbé Faillon, Vie de Mademoiselle Mance, Introductionj

pp. XXXIII et XXXIV," songèrent à acquérir la propriété

de l'Ile de Montréal. Elle avait alors pour maître, M. Jean

de Lauson, Intendant du Dauphiné, qui ne l'avait reçue que

sous la condition expresse d'y établir une colonie. M. de

Lauson ayant négligé jusque alors d'y faire passer des

colons, et d'y entreprendre aucun défrichement, la prudence

ne permettait pas aux Associés d'envoyer à grands frar^,

dans la même Ile, une recrue d'ouvriers avant d'en avoir

assuré la possession à leur Compagnie. Il eut été à crain-

dre en effet que les dépenses qu'ils se proposaient de faire

pour cet objet, ne tournassent à l'avantage personnel du pro-

priétaire, et ne missent par là un obstacle insurmontable à

leur dessein. C'est pourquoi, conformément à la résolution

qu'ils avaient prise de se cacher aux yeux du monde, et de

faire leur œuvre en secret, ils obligèrent M. de la Dauver-

sière et M. de Fancamp à aller trouver M. de Lauson en

Dauphiné pcar lui demander la concession de celte Ile.

" M. de Lauson, dont les vues n'étaient pas aussi pures

ni aussi désinterresséea que celtes de la Compagnie, et qui

même n'avait demandé la propriété de l'Ile de Montréal que

dant^ l'espéran<3e d'en retirer un jour de grands avantages

pour sa famille, ne put écouter paisiblement une proposition

qu'il jugeait ai contraire à sies intérêts ; et à toutes les ins-

iiii
1
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tancea de M. de la Dauversière il ne répondit que par des

rebuts. Le mauvais succès de celte première négociation

au lieu de ralentir le zèle des Associés, sembla n'avoir servi

qu'à le rendre plus ardent. Ils arrêtèrent entre eux que M.
de la Dauversière ferait un second voyage en Dauphiné

;

que M. de Fancamp qui ne pouvait se joindre à lui cette

fois, lai donnerait une procuration pour accepter la donation

de l'Ile au nom des deux, ce qu'il fit le 12 Juillet de l'an 1640,

et qu'enfin le P. Charles Lallemant, Jésuite, accompagne-

rait M. de la Dauversière, pour presser lui-même M. de

Lauson. Ce voyage eut tout le succès qu'on s'en était pro-

mis : car M. de Lauson, par acte du 7 Août, passé à Vienne

en Dauphiné, céda purement et simplement à M. de Fan-

camp et à M. de la Dauversière l'Ile de Montréal aux

mômes conditions qu'il l'avait reçue."

18. Si mes données sont exactes, et j'ai toute raison de

croire qu'elles le sont, (du moins j'en indique les sources,) il

s'ensuit que le No. 1 sans nom de baptême, dans le " Dic-

tionnaire des Hommes Illustres" de M. le Professeur Bi-

b?.ud, et de son " Panthéon Canadien," et le No. 2 du

Dictionnaire, à l'article des Lauson, ne comprennent qu'un

seul et même individu, et non pas deux, c'est-à-dire, comme
l'exprime le susdit No. 2, " Jean de Lauson, Gouverneur et

Lieutenant-Général de la Nouvelle-France pour le Roi et la

Compagnie ;" que le No. 5 et le No. 6 du Dictionnaire sont

erronés, en ce qu'ils nous présentent deux individus, tandis

qu'il n'y a eu qu'un M. de Lauson de Charny, qui est le No.

4 du Panthéon Canadien. Mais ce No. 4 est aussi erroné,

en ce qu'il fait revenir M. de Charny de France en 1657,

tandis qu'au contraire c'est cette même année là qu'il passa

en France, où il fut ordonné Prêtre, et d'où il ne revint qu'en

1659. Il s'ensuit encore que le No. 3 du Dictionnaire et le

No, 2 du Puutliéon, " François Louis de Lauson," ne sont

pas exacts, en ce qu'ils nous présentent un seul et même in-

dividu, tandis ((u'ils df'vrai«"nt nous rn présenter deux, /'Van-
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çoia et Louis; François, qui est celui du No. 6 du Panthéon^

Conseiller au Parlement de Bordeaux, qui n'est pas venu

au Canada, et auquel fut originairement concédée la sei-

gneurie de la Citière, mais qui ne fut jamais Seigneur de

Gaudarville, quoiqu'en disent le susdit No. 3 et le susdit

No. 5 ; et Louis, qui n'est appelé que Louis dans tous les

actes que j'ai vus, qui fut seigneur de Gaudarville, et qui

fut aussi appelé de la Citière, lorsqu'il vint en Canada. Où
M. Bibaud a-t-il puisé pour faire l'article 2 du Panthéon '

" François Louis de Lauson, Gouverneur et Lieutenant-Gé-

néral de la Nouvelle-France pour le Roi et la Compagnie.

Il se fixa en Canada, et eut la garde noble des enfants du

suivant (le Sénéchal) après sa mort !" Ce Gouverneur est

encore à venir. Ce fut M. Jean de Lauson, ci-devant Gou-

verneur, qui eut, après la mort de son fils, le Sénéchal, la

garde noble des enfants de ce dernier.

Le No. 3 du Panthéon, " Messire Jean de Lauson," le

Grand Sénéchal, est aussi erroné, en ce qu'il le dit fils de

François Louis de Lauson, Gouvei-neur, et encore en ce

qu'il le décrit Chevalier de Charny. Le Chevalier de Char-

ny était M. Charles de Lauson qui, après la mort de sa fem-

me, Louise Giffard, embrassa l'Etat Ecclésiastique. C'est

le No. 6 du Dictionnaire. Le No. 4 de ce même Diction-

naire est exact : " Messire Jean de Lauson, Chevalier, fils

du Gouverneur, Grand Sénéchal de la Nouvelle-France, tué

dans un combat contre les Iroquois."

19. M. Bibaud dit que le Prêtre, M. Charles Lauson Char-

ny est mort le 22 Avril 1673. Si c'est le cas, alors le " Mon-
sieur de Lauzon" dont il est fait mention dans la concession

ci-devant citée du 20 Janvier 1676 par M. de la Martinière

aux RR. PP. Jésuites, comme logeant alors " au Collège de

la Rochelle," pourrait fort bien avoir été un des fils du
Grand Sénéchal. L'on a vu que M. l'Abbé Ferland dit qu'un

fils du Sénéchal passa en France.

$0, Depuis que ce qui précède a été écrit, j'ai eu occa»

ii
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«lion de voir deux actes qui concernent cette famille des Lau
son. Le premier, qui porte la date du 21 Octobre 1651, fait

partie des minutes de M. Audouart, Notaire à Québec. Ce
sont les " articles de mariage entre Mess ire Jean de Lauson,

Chevalier, Seigneur de la Coste, terre et Seigneurie de Lau-

son, Grand Seneschal de la Nouvelle-France, Lieutenant au

Gou\ernement de la Nouvclle-F'rance, estendue du Fleuve

St. Laurent, fils de Messire Jean de Lauson, Chevalier, Con-

seiller du Roy en son Conseil d'Estat, Gouverneur et Lieu-

tenant-Général pour le Roi en la Nouvelle-France, et de dé-

funte Dame Marie Godart, ses père et mère, d'une part, et

de Demoiselle Anne Desprès, fille de feu noble homme Ni-

colas Desprès, et de Damoisclle Magdeleine Leblanc, ses

père et mère :"

" Jouira la dite future épouse de la somme de quatre cents

livres de pension viagère pour son douaire prétix, suivant la

Coutume de Paris, à les avoir et prendre sur les biens du

dit futur époux."

A cet acte ont signé :

Jean db Lauson.

Anne Desprès.

De Lauson.

Thiennète Desprès.

Geneviève Desppès.

DUPJJESIY QuiiRBODO.

Paul Ragueniau,

Supérieur.

Barthélémy Vimont,

Curé.

Louis de Lauson.

Guillaume Desprès.

Le second acte est une transaction entre les " héritiers et

créanciers de défunt Monsieur de la Citière, et Jean Bap-

tiste Peuvret, Sieur de Mesnu et Catherine Nau, sa femme,"

du 6 Février 1662. (Audouart, Notaire.) Parmi les person-

nes, parties à cet acte, est M. " Charles de Lauson, Prêtre,

Chevalier, Seigneur de Charny, Ofiicial de Monseigneur

l'Evêque de Pétrée, Vicaire Apostolique en ce dit pays de

la Nouvelle-France, au nom et comme fondé de procuration

de Mtre. Jean de Lauzon, Conseiller du Roi en ses Conseils

d'Etat et Privé," passée à Paris le 24 Mars 1660. ... « le
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dit Sfigucur tic Lauson, père et liérilier bénéliciairc du dit

défunt Sieur de la Citière. ..."

Cet acte constate, qu'en paiement du " restant du préei-

put et de la pension viagère" stipulés au profit de la dite

Catlierine Nau, alors femme du dit Sieur de Mesnu, le Sieur

de Lauson Cliarny en sa dite qualité et les créanciers de la

pucccssion de M. de la Citière, leur cédèrent : lo. le fief de

Cliaiiipigny, situé dans Plsle d'Orléans, 2o. tout le bétail,

meubles, ustensiles et vivres fournis à Jean Foucher, fermier

du dit lieu, 3o, dix arpents de terre situés sur le Cap aux

Diamants, 4o. enfin, la terre et Seigneurie de GauJarville,

" moyennrait quoi le dit Sieur et Damoiselle de Mesnu se

sont contentés, et ont icelles dites choses prises pour l'entier

paiement du dit restant de préciput et extinction de la dite

pension viagère."

21. Voici, sur le compte des .trois filles de M. le Grand

Sénéchal, des renseignements que je dois à l'obligeance de

M. l'Abbé Ferland, et qu'il a eu la bonté d'obtenir pour moi

des Dames Ursulines de Québec.

" Anno 1668 : Entrée de Dlle. Marie Magdeleinc de Lau-

son." Elle n'avait fait que passer par le grand monde pour

s'ensevelirdansla solitude ; elle prit le nom de Sœur St. Char-

les. Elle fut élevée par la fondatrice, toute jeune comme
pensionnaire, et ensuite comme novice. En la présentant à

la communauté, sa famille obtint qu'elle eût une sœur pour

son service ; mais peu après Ton s'apcnjut que Mlle, de

Lauson ne se contentait pas de se servir elle-même, mais

qu'elle allait en cachette faire l'ouvrage de la sœur. Pour

l'instruction des élèves sauvages, elle était infatigable, et

elle s'y est livrée avec le plus grand succès tous les jours de

sa longue vie. Elle mourut en 1731, à 77 ans (1), ayant 59

ans de profession religieuse.

(1) Cet âge répond à celui df Mnric de Lauson, qm lut bap-

tisée sous ce nom le 8 Juin 16.^'^. Ayanl, à su, mort, 59 ans do

profession, rllc n dû Atre reçue rn 167'2, à l'âge Hn 18 ans, (elio

fut reçue le 1 1 Septembre 167'2. Voir la suitc.J
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" LN.'iitrée de Uile. Angélique de Luuson, Sœur de la R.

Mère St. Charles eut lieu en 1G75. Cette bonne mère fut

un prodige de vertu. Elle vivait si détachée du monde
qu'elle avait peine à entretenir la moindre correspondance

avfc IMesdamcs de Lauson, ses tantes ; et quand M. de

Champigny, Intendant ou autres parents venaient lui faire

visite, elle était toujours ingénieuse pour trouver le moyen
de s'éloigner. Comme Madame de la Peltrie, elle lavait

les lilles sauvages, les peignait de ses propres mains, les

instruisait avec une patience d'Ange, et les servait nuit et

jour durant leurs maladies. Elle mourut en 1732, à 72 ans

(1), 51 ans de profession. Après chaque élection, elle allait

trouver la Mère Supérieure lui demander la grâce de lui

donner Poflicc le plus bas qu'il y eut dans la maison.

" Dllc. Marie Magdeleine de Lauson fut obligée, pour

l'arrangement de ses affaires temporelles, de retarder sa pro-

fession religieuse. Cette cérémonie n'eut lieu qu'au 14

Septembre 1673. L'ainee (2) de ses sœurs, Marie Aime do

Lauson, qui était alors pensionnaire, attendait Vâge requis

pour l'entrée du noviciat. Dieu la retira si subitement de

ce monde, qu'on n'eut pas le temps de lui administrer les

sacrements. Le 13 Novembre 1672, elle mourut à l'infir-

merie des Religieuses."

(1) Cet âge répond à peu près à celui d'Angélique de Lauson,

qui fut baptisée sous ce nom le 23 Janvier 1661. \yant, à sa

mort, 55 ans de profession, elle a dû être reçue en Tannée 1677^

à l'âge de 16 ans.

^^2) Il y a ici une erreur évidente. Cette Marie Anne de Lau-

son ne pouvait être autn que la dite Anne Catherine de Lauson,

qui fut ba])tisée sous ce nom le 22 Avril 1659. Si, en 1672, elle

attendait l'âge requis pour Tcntrée du noviciat, elle ne potivait

être Vainée ; elle était bien l'ainéc d'Angélique, mais non de la

tfœur Si. Charles, qui fut reçue le H Septembre de cette mêm«
nnnéc 1672, c( qtu avait ;iioi> 18 3ns. rclir-ti était Faitife d«

ses !(cun
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Les troia filles ch» Grand Sénéchal n'ont donc pornt qurtîe

leur pays natal. Il avait eu trois fils, Louis do Lauson, né

le dernier jour d'AoïH 1652, mort deux semaines après
;
puie

Jean et Charles de Lauson. C'est, en toute probabilité, à

ces deux derniers que peut s'ap])liquer ce passage de " l'His*

toire de l'IIôtel-Dieu de Québec," p. 208 :

" Nous élevions depuis l'âge de G ans Mademoiselle de

Lauson de Charny ; elle suivait les traces de sa famille qui

s'était distinguée partout par sa vertu ; cette jeune vierge

ne soupirait qu'après la vie religieuse. Monsieur de Lau-

son, son père, notre Supérieur, ravi do voir que les in-

clinations de sa chère fille, favorisaient celle qu'il avait de

nous faire du bien, passa un contrat avec nous, par lequel

il nous donnait 12000 livres, monnaie de France, pour la dot

de sa fille, à condition seulement, qu'attendu qu'elle était

d'une complexion délicate, on lui servirait une entrée de

table. Il avait dessein aussi de nous faire ses héritières,

après avoir donné à ses neveux ce qui devait leur revenir
;

mais quelques-unes de nos Religieuses craignirent que cette

petite distinction que M. de Lauson demandait pour sa fille,

ne causât de la jalousie et du trouble dans la maison, elles

en parlèrent à Monseigneur l'Ëvêquc qui entra dans leurs

raisons, et voulut retrancher cet article du contrat. M. de

Lauson s'opposa ; il eut là-dessus quelque différend avec

M. de Laval. Enfin, pour terminer lu dispute, il se résolut

d'emmener en France sa fille. Elle partit cette année (1671)

avec Mlle. Charlotte Magdeleine de la Ferté, sa cousine

germaine ; il les conduisit toutes deux aux Hospitalières de

4a Rochelle, où elles ont été Religieuses, et ont beaucoup

édifié et servi le couvent. M. de Lauson les gratifia de toul

ce que nous aurions pu espérer."

P. S. Une partie du plus ancien registre de l'Etat civil,

conservé à la cure de Québec, est rédigée en latin, d'un?

écriture et avec des abréviations qui en rendent la le -u.re

Irès difficile. Dans un voyaye que je viens de faire à Québec,

j'ai eu occasion d'examiner de nouveau ce registre, et d'y dé

In

.'Il
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f' Anno Dni 1644, i\i"- 29 Augur.li, Eyu Ju^cphu.s l'oncoil,

vicos-agens paroclii hujus ecdeshc conct-ptioiiis iinniuculaïaj

V. Mariœ, loci Québec, baptisiavi inlanloni piidiè natain ex

Joanne Bourdon & Jacquelinâ Paulcl conjugibus cui impo-

situin est nomen annœ ; Patrini luerunt Joannes de Lozon

advena filius Dni de Lozon, Régi clirisiianissimo à scçre-

tioribus consiliis, et Mario T,cHarbirr r-onjus Xirolnï Mi*r-

êoU't bnjus pnroehiaR."

• •A*^ ««AAVt v^iauu oeiteenai ae la l%ouvelle

France, Le Journal des Jésuites n'en fait pas mention.

L'étranger devait être jeune, et il ne parait pas avoir, à.

ee premier voyage, fait un long séjour à Québec.

L'on volt, dans l'étude de Mtre. Audouart, Notaire à

Québec, un acte du 16 Sept 1660, par lequel le Grand Sé--

néehal Jean de Lauson " à présent majeur de 25 ans," con-

firme la renonciation par lui ci-devant faite à la succession

de sa mère Marie Gaudart, par acte au Châtelet de Paris,

du 24 Avril 1651, et renonce d'abondant etc., etc.

P. S. (Xo. 2.) Dans le même voyage récemment fait à

Québec, j'ai trouvé, dans un ancien registre des insinua-

tions, conservé au greffe de cette ville, copie d'un acte passé

à la Rochelle, le 1er Juillet 1689, qui me porte à croire que

M. Bibaud a comnus une erreuren donnant le 22ejourd'Avril'

1673, comme étant le jour du décès de M. de Lauson de

Charny, Prêtre ; erreur qui se rencontre par conséquent dans

mon article sur la famille des Lauson, tel qu'il a été rédigé

et tel qu'il est déjà imprimé, ayant cité cette date d'après

M. Bibaud. Il paraît (juc M. de Lauson, Prêtre, vivait en-

core en 1689. La copie de l'acte du 1er Juillet 1689, a été

enregistrée au Greffe de lu Prévôté de Quéljec, le 11 Novem-
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nous faire cia uiun, ,

—

il nous donnait 12000 livres, monnaie de traiiuc, ,,.>_.

de sa fille, à condition seulement, qu'attendu qu'elle était

d'une complexion délicate, on lui servirait une entrée de

table. Il avait dessein aussi de nous faire ses héritières,

après avoir donné à ses neveux ce qui devait leur revenir ;

mais quelques-unes de nos Religieuses craignirent que cette

petite distinction que M. de Lauson demandait pour sa fille,

ne causât de la jalousie et du trouble dans la maison, elles

en parlèrent à Monseigneur l'Evêque qui entra dans leurs

raisons, et voulut retrancher cet article du contrat. M. de

Lauson s'opposa ; il eut là-dessus quelque différend avec

M. de Laval. Enfin, pour terminer la dispute, il se résolut

d'emmener en France sa fille. Elle partit cette aimée (1671)

avec Mlle. Charlotte Magdcleine de la Ferté, sa cousine

germaine ; il les conduisit toutes deux aux Hospitalières de

la. Rochelle, où elles ont été Religieuses, et ont beaucoup

édifié et servi le couvent. M. de Lauson les gratifia de tout

ce que nous aurions pu espérer."

P. S. Une partie du plus ancien registre de l'Etat civil,

conservé à la cure de Québec, est rédigée en latin, d'une

écriture et avec des abréviations qui en rendent la lecture

Irès difficile. Dans un voyaye que je viens de faire à Québec,

j'ai eu occasion d'examiner de nouveau ce registre, et d'y dé
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Couvrir une entrée qui était passée inaperçue lors de mon
;preniier examen. Je dois à une main habile à déchift'rer

les vieilles écritures, la copie de celte entrée, que je trans-

cris ici :

" Anno Dni 1644, die 29 Augusti, Ego Josephus Poncet,

vices-agens paroclii hujus eceleisiœ conceptionis irnmaculatoj

V. Mariie, loci Québec, baptisavi infantem pridiè natam ex

Joanne Bourdon & Jacquelinu Pautel conjugibus cui impo-

situm est nomen annic ; Patrini fuerunt Joannes de Lozon

udvena filius Dni de Lozon, llegi christ ianissimo à secrc-

tiiibusconsiloris, et Maria LeBarbler conjux Nicolai Mar-

bolet hujus parochiœ."

i Tout porte à croire que cet étranger qui n'était à Québec

qu'en passant, arft;«7icf, devait être le fils de M. Jean de Lauson,

le môme qui fut plus tard Grand Sénéchal de la Nouvelle

France. Le Journal des Jésuites n'en fait pas mention.

Vétranger devait être jeune, et il ne parait pas avoir, à

ee premier voyage, fait un long séjour à Québec.

L'on voit, dans l'étude de Mtre. Audouart, Notaire à

Québec, un acte du 16 Sept 1660, par lequel le Grand Sé-

néchal Jean de Lauson " à présent majeur de 25 ans," con-

firme la renonciation par lui ci-devant faite à la succession

de sa mère Marie Gaudart, par acte au Chtitelet de Paris,

du 24 Avril 1651, et renonce d'abondant etc., etc.

P. S. (No. 2.) Dans le même voyage récemment fait à

Québec, j'ai trouvé, dans un ancien registre des insinua-

tions, conservé au greffe de cette ville, copie d'un acte passé

à la Rochelle, le 1er Juillet 1689, qui me porte à croire que

M. Bibaud a commis une erreuren donnant le 22ejourd'Avril

1673, comme étant le jour du décès de M. de Lauson de

Charny, Prêtre ; erreur qui se rencontre par conséquent dans

mon article sur la famille des Lauson, tel qu'il a été rédigé

et tel qu'il est déjà imprimé, ayant cité cette date d'après

M. Bibaud. Il paraît que M. de Lauson, Prêtre, vivait en-

core en 1689. La copie de l'acle du 1er Juillet 1689, a été

enregistrée au Grcile de la Prévôté de Québec, le 11 Novem-



bre de la inornc anfiri'. (I) (."«-Mt un acte |>fir Icijticl, M. Cliar-

les de LaiHoii, l'rt^trc, " dciiii.'uranl eu cvUc vilh;, (c'cst-ii-

(Jire à la Ki)ohelle), chez les liuv(;i('ml» IVn-.s Jésuites, ii

déclaré que la terre de Bcaumarchaùi, (c'est ainsi que je lis

le nom), située dans la seigneurie de IJoauport en la Son-
vclle-F'rance lui étiinl dévolue par substitution à cause du
décès du Sieur (jliarles de Lauson, son ncvcii, il cédait,

cède, donne et délaisse, par ces présentes, tous ses droits

sur la dite terre, au Sieur Charles de Saint-Denis, son ne-

veu, par alliance, etc."

M. Nicolas Juchereau, Sieur de Saint- Denis, fils de Jean

Juchereau, Sieur de Maure, et de Duiae Marie Lani,dois,

avait épousé, à Québec, le 22 Sci)lejribre 1(14!), Madejr.oi-

selle Marie Thérèse Gill'ard, fdie du Sieur llobert Cîiiiard,

Seigneur de licauport, el de Marie Ivcmuard, m lemn. ^ el

sœur de Louise Giliard que M. de Lauson de Chariiy avait

épousée le 12 Août 1G52.

Du mariage du dit Sieur Jueliercau de St. Denis avec la

dite Marie Thérèse Giflard, naquit un enfant qui fut baptisé,

sous le nom de Charles, le 2G Décembre 1655, et qui, par

conséquent, était le neveu, par alliance, *^a M. Charles de

Lauson, Prêtre, partie à l'acte du 1er Juillet IGS9, c'est-à-

dire M. de Lauson de Charuy qui avait aussi été son jnir-

(1) Entrée dans le Registre tin la Prévôté de Québec, à la da e

du 11 Novembre 1689, déco'.ivt.Tte deiniis riinprcssiou i!e mon
article :

•' Lecture faite, Taudionce tenant, ..'an i;ontrat de donation

"faite par Messiro Charles de Lauson, rrètro, domeiirant a la

" Rochelle en faveur de Charles de St. Denis, son neveu, l'acte

" de donation passé devant Robusson, notaire eu la dite ville de la

" Rochelle, le 13 Juillet dernier, présenté j)ar Nicolas Tiiehcreau,

" Sieur de St. Denis qui en a requis Tinsinuation et déclaré qu ;

" le dit Charles de St. Denis est Charles Juchereau de St. Denis,

" son fils ; nous avons ordonné que le dit contrat sera insiniié es

" Registres des Insinuations, de céans, pour valoir et servir ce

" qa'd appartiendra. "

m
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rain. Le Sieiir Cliailc!!» clf l.uiisiui, non nei'i'Uf au décr«

iliiqiU'l 1(1 trrrc! sitiirc à Bi'aiipovt lui avait (•{(• drvoliie par

Hitbstitnfion, tic poiiviiil otrc iiiitrc (pif* !'• lih du ,(Jn»nd Sé-

néchal, b!ii)tisé, f'uus 11' nom d(; Clinrk's, h: 3 Août 1G57 ; tt

avec lui, s'est éteinte, vn toute i)r()I)a1)ilit(', lu descendance

du Sénéchal, à moins (ju'ou no ptiisse faire voir que le se-

cond fil?", Jean, ait survécu à son frère. Ce serait là une

preuve assez dilîicile à produire. D'aijord, l'acte de donu-

nation du liu' Juillet IGSO donne naturellement lieu de j)cu-

ser que le Sieur Charles de Lauson, du décès duquel il fait

mention, n'avait plus de frère ; ensuite, son frère, Jean, de-

vait être un enfant bien faible qm ne promettait j)as d'avoir

une longue vie, étant né le 6 Décembre 1G55, ondoyé le 21

du môme mois, vt baptisé seulement le 1er Mars IGôG
; puis,

le registre di's sépultures, à Québec, manque de 1GG9 à 1679.

A moins do preuve au contraire, il est permis de supposer

qu'il a pu mourir dans cet intervalle.

Puisque M. de Lauson de Charny vivait encore en 1689,

et qu'il demeurait chez les R. P. Jésuites à la Rochelle,

alors ce devait être lui, et non un fils du grand Sénéchal,

auquel M. de la Martinière faisait allusion dans l'acte du
20 janvier 1676. (Voici ci-dessus No. 19.)

Anne DesPrès, femme du grand Sénéchal vécut jusqu'en

Mars 1689, ayant été inhumée à Québec le 11 de ce mois.

Elle avait eu l'usufruit de la seigneurie de Lauson, ainsi

qu'on peut le voir parles Registres de la Prévoté de Québec,

aux dates, entre autres, des 4 Sejjt. 1G83, et26 Juin 1684.

Le Sr. Charles de Lauson, le neveu de M. do Charny,

avait épousé, en France, Dame Marguerite Gobelin. Dans

les Registres du Conseil Supérieur, il est fait une mention

sommaire de leur contrat de mariage passé par devant Julien

et Robillard, notaires au Chatelet de Paris, en date du 12

Janvier 1688. Dans ce contrat, le mari est appelé " Char-

les Joseph de Lozon, écuyer, Seigneur de la Côte de Lozon,

grand Sénéchal de la Nouvelle-France." Il ne vécut donc

pas longtemps après son mariage, puisqu'il était décédé dès
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avant le 1er Juillet 1089. Il ne parait pas qu'il ait laisse

aucun enfant. Le contrat de mariage comportait une do-

nation universelle au profit de sa femme, ainsi que le cons-

tate la vente que la dite Dame Marguerite Gobelin fit de la

seigneurie de Lauson, le 19 Mai 1G90, au sieur Thomas
Bertrand, bourgeois de Paris. Puis vient la mention des

litres suivants :

lo. Vente par Thomas Bertrand t\ Francjois Magdeleinc

Ructte Dautcuil de la dite seigneurie de liauson, en date

du 14 0ct. 1699;

2o. Déclaration par le dit Sr. Dautcuil en faveur de

George Rùgnard Duplcssis. du 15 oct. 1699 ;

3o. Vente par George Régnard Duplcssis et Marie LeRoy
sa femme an Sr. Etienne Charest, le 28 Mars 1714.

4o. Vente par Etienne Charest, fils, et Catherine Trottier

do la dite seigneurie do Lauson à Son Excellence sir James

Murray, le 13 Février 1765. (Voir encore là-dessus l'arrêt

du Conseil Supérieur du 20 Décembre 1706, Ed. et Ord. t.

2, p. 115.)

Enfin il y eut procès, au Conseil Supérieur, entre la dite

Marguerite Gobelin et le Sr. Thomas Bertrand, en l'année

1698.

Par l'acte du 19 Mai 1690, la veuve du dit Charles Jo-

seph de Lauson, et sa donataire universelle aux termes de

leur contrat de mariage, a vendu au Sieur Thomas Bertrand :

lo. La susdite Seigneurie de la Citière, concédée, le 15

Janvier 1635, à François de Lauson, qui, dans l'acte de

vente, est appelé, " Sieur de l'Isle ;"

2o. La Seigneurie de Lauson, " octroyée par la dite com-

pagnie, par la délibération du 15 Janvier 1636, à Messire

Jean de Lauson, Conseiller d'Etat, sous le nom de Mtre.

Simon Lemaitre qui lui en a passé sa déclaration par de-

vant Huguenier et Iluart à Paris le 30 du dit mois de Jan-

vier .»

3o. La rivière du Petit-Pré, consistant en 28 arpents de

front sur le Fleuve St. Laurent, sur U lieue de profondeur,

'iii
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ixvcc le rivage di; la mer, l>lt;s, hloK i-i buiiurc» ctani au

devant des dits 'irt arpunts et rivière du I»elit-Pré, dont lu

concession avait été faite au Grand Sénécliul, Jean de Lau-

eon, par son père, Gouverneur de hiN.-F. le Ur. Sept. 1652
;

4o. Une autre Seigneurie entre celle dv. Lauson et celle

de liellechasse, avec pareille profondeur dans les terres, con-

cédée par le niéinc au même, lu 3 Oct. 1G53
;

ôo. Dix ar|x>nts do terre, faisant partie de la ferme de la

Grange, avec la cour et les bâtiments, concédés par le nié

me au môme, le I i Août IG55
;

Go. La Seigneurie qui avait été concédée par le susdit

Gouverneur de Lauson à son fiU Louis de Lauson de la

Citière et de Gaudarville, le 8 Février IG52
;

7o. Les terres concédées au même Louis de Lauson par

son père le 3 Janvier 1Gj3, près du Cap Rouge
;

8o. Une étendue de terre de 3 lieues de front sur 3 lioucs

de profondeur, sur le Fleuve St. Laurent, comprenant la ri-

vière au Saumon vis-à-vis l'Isle-Verte, concédée au dit

Sieur de la Citière par t^on père, le 15 Avril IG53 ;

Oo. Plus 20 arpents de front sur le Fleuve St. Laurent

sur une profondeur de IJ lieue, concédés au dit Sieur de la

Citière par son père, le ùl Uoccuiljre 1G53
;

Et tout cela vendu " moyennant et pour demeurer par la

dite Dame de Lauson quitte vers le dit Sieur Bertrand de

la somme de quatre mille livres dont elle est, entre autres

choses, débitrice envers lui" ! !
'

Il est vrai (jue plus tard elle adopta des procédés contre

le dit Thomas Bertrand pour obtenir la rescision de la ven

te ; et un arrêt du Conseil Supérieur du G Oct. 1G98, les

renvoie au Parlement de Paris, ou en toute autre cour et

Jurisdiction que les parties aviseraient bon être.

Le seul fait que, dans l'acte de venlc du 19 Mai 1690, il

est dit que la Seigneurie de la Citière était " vis-à-vis la

ville de Québec," démontre que la Dauie venderessc ne

connaissait pas ce qu'elles vendait.

Enfin, l'acte conliont la déclaration suivante :
" Appai-

8
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tenant à la dite Dame VenJeresse en la dite qualité do do-

nataire universelle entrevifs du dit délunt Cliarles Joseph de

Lauson, son époux, suivant leur dit contrat de mariage
;

auquel Sieur son époux tous ces biens appartenaient tant en

qualité de setd et unique héritier de Messire Jean de Lau-

son, son père, de Messire Jean de Lauson, Gouverneur de

la dite Nouvelle-France, son ayeul, et des dits François

et Louis de Lauson, ses oncles, qu'autrement à quelques

titres que ce soit ou puisse être."

Tel est le résultat de notes que j'avais recueillies -ur les»

membres de la famille des Lauson, qui étaient venus en

Canada, et qu'un voyage fait récemment à Québec m'a
fourni l'occasion de rendre aussi complètes que possible.

L'article est un peu long, il est vrai ; mais il est bon de

faire remarquer qu'il faut, pour convaincre certaines person-

nes, une surabondance de témoignagnes.

L. H. L.

i.
'*

»
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4 lOE-llOlS ET LIEUTENANTS GENERAUX
DES

ÏIOIS Bl 3P143îîîC;3S Em &MEm<mE.
UiKî liste; chronologique des grands personnages qui onit

«u lii liante maiii sur les Colonies Françaises en Amérique,

el en particulier sur le Canada, ne devra pas être sans inty-

rôt pour les amis de l'histoire. Nous avons une liste cond-

plète des Gouverneurs et Administrateurs de cette Colonie,

préjiarée par (vu M. le Couimanc^jeur yiger ; mais personne

n'a publié encore, que nous sachions, la liste complète des

Vice-Rois et Lieutenanls-Générai^x, et autres hauts person-

nages commissionnés par les Rois de France pour exercer

dans leurs possessions d'Amériiiue une autorité supérieure

à celle des gouverneurs locaux, et qui, par conséquent, ont

dû s'intéresser à la colonisation et au gouvernement du

Canada.

D'abord, notre but était de ne parler que de ceux qui or^i

exercé celle autorité avec le titre de Vice-Roi, comme Rq-

berval, Soissons, Coudé, INIontinormcy, Ventadour, Dam-
ville, Feuquières, d'Estrader-f, et les doux d'Estrées, père et

fils. Mais, pour ne pas interrompre la chaîne chronologi-

que, nous avons inclus dans cette liste tous ceux qui, depuis

Jacques Cartier, ont eu des pouvoirs et des attributions à

peu près analogues à celles de ces grands dignitaires.

Les Amiraux de France avaient aussi de l'autorité sur

h^s Colonies, ainsi que ceux (jui les remplacèrent, de 162G

à 1GG9, sous le litre de Grands Maîtres, Chefs et Surintcur

danls de la Navigation et Commerce de France. Le Duc
de Montmorency était Amiral depuis 1612, lorsque, en 1626

il se démit de cette charge qui fut su])primée le 16 Janvier

de cette année, par un Edil qui substituait à la place la charge

de Grand Maître, Chef et Surintendant Général de la Navi-

gation et Commerce d'- Fiance que le Cardinal Duc de Rit
!1

W\
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cheiieu exerça jusqu'à sa mort, arrivée en 1642. 11 eut pouî

successeurs dans cette charge, le Duc de Maillé-Brézé, en

1643, 6 Dec, la Reine Régente, en 1646, 4 Juillet, le Duc

de Vendôme en 1650, 13 Mai, et le Duc de Beaufort, fils de

ce dernier, en 1665, mois d'Octobre, en survivance de son

père, (a)

En Novembre 1669, cette charge fut supprimée et celle

d'Amiral rétablie. Avec le titre de Grand Maître, Chef et

Surintendant Général de la Navigation et Commerce de

France, Richelieu exerçait tous les pouvoirs à la fois et mô-

me ceux des Vice-Rois, comme on le verra plus loin.

JACQUES CARTIER.

Le 20 Avril 1534, après serment prêté devant Messire

Charles de Moiiy, Sieur de la Meilleraye, Vice-Amiral de

France, Jacques Cartier part de St. Malo, et vient à l'Isle

de Terre-Neuve et dans le Golfe St. Laurent pour prendre

possession du sol au nom de son Roi. Muni d'une Com-
mission de Capitaine Général des Vaisseaux, il revient l'an-

née suivante pour continuer ses découvertes. Parti de St.

Malo le 19 Mai, il arrive à l'embouchure du Saguenay le

1er Septembre ; le 13 il entre dans la rivière Ste. Croix (au-

(a) Puisque les charges d'Amiral et de Vice-Amiral furent sup-

primées pendant cette période de temps, de 1626 \ 1669, Mr.

Cousin, dans des articles sur le Cardinal Mazarin, publiés dans le

JourncJ "^".s Savants, 1855-56, fait donc un.î erreur en disant :

" Le Duc de Vendôme reconcilié avec la Reine, reçut un jour

" de sa main ce titre de Grand Amiral de France, qu'il avait si

'* longtemps poursuivi en vain par les routes les plus hazardeuscs.

" Il obtint même la survivance de cette charge pour son fils ca-

" det, le Duc de Beaufort qui avait voulu assassiner Mazarin."

A plus d'un endroit il donne encore le titre de Grand Amiral

au Duc de Vendôme. Or le Duc de Vendôme ne fut jamais Grand

Amiral, mais " Grand Maître, Chef et Surintendant Général de

la Navigation et Commerce de France," charge qu'il reçut en

effet des mains de la Reine, (Marie de Médicis) en 1650 et qu'il

îemplit jusqu'à sa mort, en l^"65.
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taries) avec si;s trois vaisseaux, et ie 2 Oclo-

Is ca-

jourJ'imi St. Cl

bre il visite la Bourgade d'Hochelaga, près du Mont-Royal,

Le 3 Mai 1536, Cartier fait planter à Québec, avec grande

pompe, une croix haute de 35 pieds, sur laquelle était un
écusson aux armes de France portant ces mots en lettres

Romaines : Franciscus Primus Dei Gratid Francorum Rex
Régnât.

ROBERVAL.

En 1540, Jean-François de la Rocque, Seigneur de Rober

val, obtient de François 1er le titre de " Lieutenant et Gou-

verneur pour le Roi dans le pays de Canada et d'Hochelaga,"

et Jacques Cartier est pourvu d'une commission de " Capi-

taine Général et Maître Pilote de tous les navires et autres

vaisseaux de mer." Muni de pleins pouvoirs, de la part de

Roberval, Gouverneur en titre, il part de St. Malo, le 23 mai,

pour faire son troisième voyage dans la Nouvelle-France.

Roberval y vient lui-même en 1542, pour aider Cartier à

fonder un établissement; mais il rencontre celui-ci au havre

de St. Jean et ne peut réussir à le faire revenir sur ses pas.

Charlevoix dit " o"'une simple commission étant trop peu

de chose pour une personne de la considération de M. de

Roberval, le Roi, par des lettres patentes qui sont insérées

dans l'état ordinaire des guerres en chambre des comptes de

Paris, datées du 15 janvier 1540, déclara celui-ci Seigneur

de Norimbègue, son Vice-Roi et Lieutenant Général au

Canada, Hochelaga, Saguenay, Terre-Neuve, Belle-Ile, Car-

pon. Labrador, la Grande Baie et Baccalaos, et lui donna,

dans tous ces lieux les mêmes pouvoirs et la môme autorité

qu'il y avait lui-même."

LE MARQUIS DE LA ROCHE.

Après les tentatives infructueuses du Sieur de Rpbervab

pour coloniser le Canada, il semble y avoir eu suspension

dans les projets d'établissements ; les uns disent jusque sous

Henri IV, mais M. Pol de Courcy, dans sa Biographie du
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Marquis de La Roche, cite une commission de Ilenii III, on

date de 1577, donnaiit à ce dernier " le pouvoir de venir aux

Terres-Neuves prendre possession, sous la protecli( n de la

France, de tout pays qui ne serait pas déjà possédé par un

prince allié." M. de Courcy soutient par un raistmnenicnt

qui a beaucoup de plausibilité, que ce fut en vertu de celte

commission de Henri HI, que le Marquis de La Roche fit

son expédition de Tlle de Sable, bien que Cliami)]ain, Ciiai-

levoix et tous ceux ({ui ont écrit dejuiis, aient dit que ce fnt

ert vertu d'une conunission de Henri IV, do 159B. Cette

dernière commission, datée du 15 janvier, lui conférait hr

titre de " Lieutenant-Général pour le Roi os dits pays di::

Canada, Hochelajei'a, Terres-Neuves, Labrador, Rivière de

la Grande Baie do Norimbègue, &c., &c."

Lescarbot, au chapitre 3 de son Histoire de la Nouvelle-

France, page 18, dif :

" En l'an mil-cinq-cens quatre-vingts seze^ le Sieur INIar-

" quis de la Roche, Gentilhomme Breton, prétendant habiter

" la Nouvelle-France, et y asseoir des Colonies Françoises,

" suivant la permission quHl en avait du Roy, il y mena
*' quelque nombre de gens, lesqUôls

(
pour ce qu'il ne

" cogtioissoit point ericore le païs ) il déchargea en l'Ile de

" Sable qui est à vingt lieuciS de terre ferme, un peu plus au
" Sud que le Cap Breton." Il ajoute que le Marquis de la

Roche retourna en France, laissant à l'Ile de Sa})le les gens

qu'il y avait débarqués et qui y " demetirèrcnt l'espace de

sept ans, vivans du laictage de quelques vaches qui y sont,

de la chair d'icelles, et de pourceau, et de poissons." Il dit'

aussi qtie La Roelu», à son retour en France, fut fait prison-

nier par le Duc de Mercœur, Chef de k Li<:flie

Tout cela tend à prouver l'incertitude do la date du voya-

ge du Marquis de la Roche. Après avoir donné la date de

lli96, comme ci-dessus, ajoutant que le Marquis avait la

permission du Roy, Lescarbot reproduit plus loin la com-
mission accordée à la Roche on 1598, par Henri IV. Comme
le fait remarquer M. do Couroy, si La Roche fut fait prison-
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nier par le Duc de Mevcœur, comme Chef de la Ligue, att

retour de son expédition de l'Ile de Sable, cette expédition

ne peut pas avoir eu lieu en 1598, puisque cette même
année le Duc de Mercœur avait fait sa paix, renoncé à

toute espérance de régner sur la Bretagne, et ne pouvait

plus emprisonner personne.

Quoiqu'il en soit, dans l'intervalle des deux commissions

de la Rociie, en 1588, Jacques Noël et un Sieur Chaton,

neveux de Jacques Cartier, obtinrent de Henri III le com-

merce exclusif du golfe et du fleuve St. Laurent. Un Sieur

Ravaillon leur succéda en 1591.

CHAUVIN.

En 1599, le Sieur Chauvin, de Normandie, Capitaine pour

le Roi en la Marine, obtint une Commission de Sa Majesté,

vint à Tadoussac faire la traite des Pelleteries avec les Sau-

vages, mais il ne réussit pas à fonder un établissement. Il

avait le titre et les pouvoirs du Marquis de La Roche, mais

l'entreprise était à ses frais et dépens, tandis que l'expédi-

tion de La Roche avait ét^ fixité aux fiais de l'Etat. Chau-

vin ne songeait qu'aux prolits de la traite et mourut sans

avoir rien fait pour la colonisation et sans avoir rempli ses

engagements.

LE COMMANDEUR DE CHATTES.

Après la mort de Chauvin, le Commandeur de Chattes,

" dans des vues très-chrétiennes," dit M. de Champlain,

obtint une Commission de Sa Majesté et tenta la quatrième

entreprise d'un établissement dans la Nouvelle-France.

Pont-Gra' é fut chargé de cette expédition, comme naviga-

teur, et M. de Champlain fit son premier voyage avec lui,

en 1G03. La Commission spéciale du Commandeur de

Chattes lui conférait celte charge avec le titre de Lieute-

nant-Général dvi Roi et Gouverneur en Amérique, depuis

le 40e jusqu'au 52c degré do latitude.

Comme nos historiens ont dit pcMi de choses de ce pcrson-
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ûage, nous croyons (devoir ajouicr ks déluils suivants pour

le faire connaître davantage. Dans la " Collection des Do-

cuments inédits sur l'Histoire de France" par Berger de Xive-

ley, on trouve, au bas d'une lettre de Henri IV à M. de

Buzeqval annonçant l'arrivée du Roi à Dieppe, le 27 Août

1589, la note suivante sur le Commandeur de Chattes, ou

Chaste, qui était alors Gouverneur de Dieppe :

—

*' Aymar de Chaste, Chevalier de IMalte, Commandeur

de Lormeteau, Lieutenant du Roi au Bailliage de Caux,

Gouverneur de Dieppe, Ambassadeur en Angleterre, Grand

Maître de St. Lazare et Abbé de Fecamp, était le troisième

fils de François, baron de Chaste, et de Paule de Joyeuse.

Il rendit à la France un immense service en excitant les

Dieppois, dès le 6 Août, à reconnaître Henri IV, en lui

adressant immédiatement leur serment de fidélité, en lui ou-

vrant sans conditions, au commencement de son règne, une

ville qui lui assura la libre communication avec l'Angle-

terre et lui permit ainsi de résister victorieusement aux for-

ces supérieures du Duc de Mayenne. M. de Chaste devint

Vice-Amiral de France et mourut en 1602."

Nous extrayons d'un ouvrage peu connu et très-digne

d'être cité, les détails suivants sur l'arrivée du Roi à Dieppe :

" Henri IV se mit à la tête de deux cents chevaux, tra-

versa la haute Normandie, malgré le danger d'y être pris

par les partis de la Ligue qui couvrait tout le pays, et se

rendit aux portes de Dieppe, le 26 de ce mois d'Août. Les

bourgeois n'apprirent sa venue que quelques instants plus

tôt, par deux de ses cavaliers qui s'étaient détachés une

demi-lieue en avant et avaient accéléré leur marche. Cette

honorable surprise mit toute la ville en mouvement. Le

gouverneur monta à cheval pour aller au-devant de lui avec

'sa cornette blanche ; mais à peine fut-il sorti de la porte de

la Barre qu'il rencontra dans ce faubourg Sa Majesté. M.
de Chaste sauta de cheval, lui rendit hommage, et ajouta

qu'il venait remettre dans ses mains son gouvernement, afin

qu'elle en disposât comme clic le jugerait convenable. Henri
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IV lui dit :
" Vontrc Saini-Giis, jo ne coîiiiiiis personne qui

en soit plus cligne que vous."

" Le Roi n'attendit pas le compliment qu'allait Ini faire le

plus ancien des officiers municipaux, en lui présentant les

clefs de la ville ; ce bon prince, en les abordant leur dit ces

mots, qui, des cœurs de nos pères ont passé dans les nôtres :

" Mes amis, point de* cérémonies, jo ne demande que vos

cœurs, bon pain, bon vin, et bon visage d'Hôtes."

—

(Mé-

moires chronologiques pour servir à V Histoire de Dieppe.

Paris 1785.)

Une mention très-honorable du Commandeur de Chattes

se trouve dani- la lettre suivante de Henri IV à la reine

d'Angleterre, en date du 20 Avril 1600, extraite de la collec-

tion de documents inédits sur l'histoire de France, citée plus

haut :

Très-haute, très-excellente et très-puissante princesse,

nostre très-chère et très-amée bonne sœur et cousine. C'est

avec grand regret que nous n'avons peu despescher plustost

par delà quelque personne de qualité pour assister à la cé-

rémonie de l'Ordre de la Jaretière, et y prendre possession

de nostre place de chevalier, suivant ce qui est porté par les

Statuts du dict ordre. Mais la diversité des affaires qui

nous sont survenues ne nous a permis do ce faire jusques à

ceste heure, que nous envoyons pour cet cffect le Comman-
deur de Chattes, conseiller en nostre Conseil d'Estat, Capi-

taine de cinquante hommes d'armes de nos ordonnances,

gouverneur de nostre ville de Dieppe, et l'un de nos Lieute-

nants Généraux au gouvernement de Normandie, vous

priant excuser ce retardement et trouver bon que le dict

Commandeur assiste de nostre part à la dicte cérémonie, y

représente nostre personne et satisface à ce qui est porté par

les dicts statuts, et au reste le croire comme nous mesmes
;

qui prions Dieu, très-haute, très excellente et très-puissante

princesse, nostre très-chère et très-amée bonne sœur et cou
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«<i'nc, (lu'il vous ayt on sa sainte et digne garde. Eseript à

Paris, le 20 jour d'Avril 1600.

Vostrc bon frère et cousin.

Henri

De Neufvillc.

MM. Berger de Xiverey cité plus haut, et Fréville,

dans son Mémoire sur le Commerce Maritime de Rouen,

sont évidemment dans l'erreur en disant que le Comman-
deur de Chattes mourut en 1602. Il mourut pendant le

premier voyage de M. Samuel de Champlain au Canada

entrepris sous ses propres auspices en 1603.

DE MONTS.

Le Commandeurde Chattes étant mort durant l'expédition

de Pont-Gravé, le Sieur de Monts obtint une Commission de

Lieutenant-Général du Roi, en Novembre 1603, pour conti-

nuer cette entreprise et sollicita les servicesde SamueldeCham-

plain qui fut l'âme de cette nouvelle expédition et de toutes

celles qui se firent ensuite. Le Sieur de Monts éprouva bien

des vicissitudes et dès contretemps à cause de l'avidité des

négociants. Sa première Commission fut révoquée, mais

il en obtint une autre et persévéra courageusement dans ses

projets. Ce fut en qualité de son Lieutenant que M. de

Charriplain vint fonder Québec en 1608. Son privilège expira

lè'jt Janvier 1609, et pour continuer son entreprise, il dut le

faire avec la compétition des Marchands qui gâtèrent le conir

mercc des pelleteries par la trop grande avidité du gain.

Ces embarras ne découragèrent pas Champlain qui trouva

le moyen de les surmonter. " Il me sembla à propos, dit-il,

" de me jeter entre les bras de quelque grand, duquel l'au-

*' torité peust repousser l'envie."

II s'adressa en conséquence à M. le Comte de Soisson;-,

prince pieux, qui obtint Commission de Sa Majesté pour

favorii^er l'établisî^cment de la Nouvcllc-Fmncc.

>1 9



lor,

LE COMTE DE SOISSONo

(jnarics de Bourbon, Comte de Soissons, Pair et Grand
Maître de France, donna une Commission de Lieutenant à
M. de Champlain en date du 15 Octobre 1G12. Dans cette

Commission, il prend lui-même le tître de Lieutenant Gé-
néral pour le Roi au pays de la Xouvelle-Francc. Moreau
de Saint Mery, dans son ouvrage sur les " Lois et Consti-

tutions des Colonies Françaises" de l'Amérique sous le

Vent, le met au nombre de ceux qui ont eu Commission de

Vice-Roi ; et comme il donne la date précise de cette Com-
mission, 8 octobre 1612, il doit avoir puisé à bonne source.

De nos historiens lui donnent aussi ce titre et le représentent

comme le premier de nos Vice-Rois ; mais Charlevoix,

comme on l'a vu déjà, cite une commission donnant ce

titre à M. do Roberval dès l'an 1540. Selon lui, par consé-

quent, Soissons serait le 2d Vice-Roi.

Quoiqu'il en soit, le Comte de Soissons ne fut pas long-

temps Vice-Roi, la mort l'ayant frappé dès le lerNov. 1612,

âgé de 16 ans seulement.

LE PFilNCE DE CONDE.

Henri de Bourbon H, prince de Condé, premier prince du
sang, pair et grand maître de France, à la sollicitation de

M. de Champlain, voulut bien donner sa protection à l'en-

treprise de la Nouvelle-France après la mort du Comte de

Soissons. Il fut nommé Vice-Roi le 20 Nov. 1612 et, comme
son prédécesseur, il choisit M. do Champlain pour son

Lieutenant, lui conférfint jiar là, dit Poirson, le gouverne-

ment militaire et politique, et de plus, l'intendance ou l'ad-

ministration civile de ces pays, et lui donnant charge de former

une association entre les personnes qu'ils jugerait le |)lus

capables de servir à la fois la colonisation et le commerce.

Champlain établit en peu de temps une nouvelle compagnie

pour régulariser le commerce et les travaux d'établissement.

La faculté d'y entrer, au moment de sa formation, sous ja
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.seule condilion tic contriljiicr mu capital social, l'ut otWttti

non seulement à tous les nrjarcliand.s du royaume, mais

encore à tous les bourgeois el à tous les nobles, puis(juo

Cliamplain et deMonts, qui faisaient partie du corps delà
noblesse, en devinrent membres et que de Monts donna pro-

curation à Champlain " de le faire entrer dans ces sociétés

de telle somme qu'il adviseroit cstre bon pour luy," La
compagnie, une fois constituée, devait avoir le privilège

'•xclusif du commerce de l'Amérique en ce qui concernai*

les castors et autres pelleteries.

Après la mort de Henri IV, assassiné en 1610 par Ravail-

lac, il s'était formé des factions à la cour de France, à cause

de la faiblesse du nouveau gouvernement. La Reine Marie

de Médicis avait été nommée Régente et Concini, nommé
Maréchal d'Ancre, exerçait sur elle un grand empire. L'al-

liance de Louis XIII avec une infante d'Espagne augmenta

le mécontentement. Le Prince de Condé avait rendu publics

ses griefs contre l'état de choses d'alors, dans un manifeste

violent qui attaquait surtout le Maréchal d'Ancre. Il fut

arrêté le 1er Septembre 1616, au milieu du Louvre par Thé-

raincs qui fut alors nommé Maréchal de France.

Cependant, Charlevoix semble penser que Thémincs et

Condé agissaient de concert, il se trompe vraisemblable-

ment, au moins il est en désaccord avec les autres histo-

riens, lorsqu'il dit :
" Le prince croyait faire beaucoup en

" prêtant son aorû^- d'ailleurs, les troubles de la Régence,

" qui lui coûtèrent alors la liberté, et les intrigues qu'on fit

" jouer pour lui ôter le titre de Vice-Roy et pour faire révo-

" quer la Commission du Maréchal de Thémlnes, à qui il

" avait confié le Canada pendant sa prison.''^

THEMINES.

Pendant la détention du Prince de Condé qui, comme on

peut le penser, ne pouvait pas remplir les devoirs attachés à

ses charges, le maréchal Pons de Lausière-Thémines-Car-

daillac obtint de la Reine Régente la charge de Lieutenant
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ao Roy vu iîi Xouvcllr t'r.'incc. M. de Cluimpluin nous

dit qu'il olilinl du lui une Comiiiission de Lii'Utcnnnl pen-

dant la détention du Prince. Moreri dit que ce Marécha!,

descendant de la maison considérable des Seigneurs de

Lausières, avait épousé Marie de la Noue Bras-de-fer, fille

cVOdet, dit François^ Seigneur de la Noue. Il mourut Gou-
verneur de Bretagne, !e 1 Novembre 1627, Agé de 71 ans.

UE DUC DE MONTMORENCY.
Le Prince de Condé ne conserva pas longtemps la char-

ge de Vice-roi après sa détention. Il la céda, le 10 Février

1620, à son beau frère le Maréchal Duc de Montmorency,
pour la somme de onze mille écus. M. de Champlain fut

continué Lieutenant de ce nouveau Vice-roi et honoré d'u-

rte lettre de son Souverain en témoignage d'estime et du

confiance. Occupé dans les guerres du royaume où il se

distinguait par sa valeur, le Duc de Montmorency se démit

de sa charge de Vice-roi de la Nouvelle-France, en 1624.

LE DUC DE VENTADOUR.

Henri de Lévis, Duc de Ventadour, Pair de France et

Lieutenant-Général pour le Roi au Gouvernement du Lan-

guedoc, acheta du Duc de Montmorency les intérêts qu'il

avait dans la Société de la Nouvelle France et sa charge de

Vice-roi " dans le désir et le dessein de faire fleurir la gloi-

re de Dieu dans ces pays barbarres," selon l'expression de

M. de Champlain. Il obtint commission du roi à cet efi!èt

au commencement de 1625. Il choisit M. de Champlain

pour son Lieutenant et cette même année, il envoya à ses

frais et dépens, pour la conversion des Sauvages, six

Pères Jésuites dont le zèle lui était bien connu. La
Commission qu'il donna à M. de Champlain porte

la date du 15 février 1625, et elle représente comme ses

" prédécesseurs en la dite Lieutenance-Généralle," le Com-

te de Soissons, le Prince de Condé et le Duc de Montmo-

rency, sans faire mention du Maréchal de Thémines, qui
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fl'avait pas on, commo «ux, !•• titrt* do Vice-roi. Le Due de

V'entadour so démit de sa charge de V'icc-Ui)i en juin 1027,

car en date du 30 de ce mois, M. de Lauzon, écrivant de

Paris au Cardinal de Richelieu, dif :
" J'ex6cu(ay hier vo-

•' Ire commandement ayant par devers moi, la démis-

" sien de Vice-roi do la Nouvelle France, Uuinelle je me
"propose de vous nieltro en main propre."

M. de Lauson était l'un des membres de la compagnie

de la Nouvelle-France et le Duc de Richelieu était alors

Grand Maitre, Chef et Surintendant Général de la Naviga-

tion et Commerce de France, depuis le mois d'Octobre 1626.

l e?^' lettres patentes qui créaient cette charge on faveur de

Richelieu, supprimaient les charges d'Amiral et de Vice-

Àmiral mais laissaient subsister celle de Vice-^ii

Cependant, le Duc de Ventadour, s'étant démis volontaire-

ment de cette charge, comme il se démit plus tard de sa

dignité de Duc pour se faire chanoine de l'Eglise de Paris,

ne fut pas remplacé pendant l'administration de Riche-

lieu.

272CHELIEU.

Sans avoir le titre de Vice-Roi, ni de Lieutenant-Généra.

pour le Roi, le Cardinal Duc do Richelieu, comme grand

maître, chef et surintendant général de la navigation et com-

merce de France, exerçait évidemment dans les colonies la

ménie autorité. Le 27 Avril IG28, le Roi envoya une com-

missic.i a Champlain, dans la(iuelle il lui donnait le titre de

•' commandant, en la Nouvelle-France, en l'absence de noire

" très-cher et bien airaé cousin le Cardinal de Richelieu,

" Grand-Maître, Chef, Surintendant Généra) de la Naviga-
" lion et Commerce de France." Cette Commission parlait

on môme temps à Mr. de Champlain des intérêts de la

Compagnie de la Nouvelle-France dite des Cent Asso-

ciés pour le Commerce du Pays.

A son retour à Dieppe, après l'occupation de Québec par

tes Anglais en 1G29. Mr, de Champlain dif qu'il re(^ut du
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Cupilaint! DiUiiul "revenant du Ca|» Un ton <ni il s'était on •

paré de l'habitation d'un Milord KcDSsais, 'Sim-liiucs U-ttrcs

" tant de Mons de L intt dant di Il 11 de Ir.()/i>n

'* Xouvi'lle-Francc , (jiu; de Mt^i.^iolu•y It.-a Directeurs

" avec une Commisîî^ion," de leur part. Cette Coinmis^ion

des Intendant et Directeurs de la Compagnie de la Nou-

velle-France, au Sieur de Clianiplain, l'un des associé; >

n'était (pie provisoire, étant donnée à la hftti", au départ des

vaisseaux, lors([u'il était trop tard pour avoir celle de Sa

M'ijcsté et de Monseigneur le Cardinal, alors absents de

Paris. Cette Commission provisoire, datée de Paris, le 21

de Mars 1G29, et signée de Lozon, Robimiau, Alix, Barthé-

lémy, Quantin, lionneau, Quantin, Houel, Hatiuonier e'

Castillon, donnait à Mr. de Clianiplain le pouvoir " de gou-

verner et commander pour le s(;rvicu de Sa Majesté, en l'ab-

sence de Monseigneur le Cardinal au pays de la Nouvelle-

France." Tout se faisait alors par les associés sous le bon

plaisir de Sa Majesté et de Monseigneur le Cardinal.

Cette Commission ne lui l'ut d'aucune utilité, puiiiquc

sans secours, il avait été obligé de laisser Québec aux mains

dos Anglais; mais en 1632, cette place l'ut remise à la

France ; et M. de Champlain en fut de nouveau nouinié gou^

verneur ou commandant, l'année suivante, la Compagnie de

la Nouvelle-France ayant repris tous ses droits et privilèges.

A la mort de M. de Champlain, le 25 Décembre 1635, M.
Bras-de-Fer de Chatcaufort, Commandant an Trois-Rivières,

l'ut chargé de gouverner pour Mgr. le Duc do Richelieu, par

lettres patentes des Messieurs de la Compagnie, en atten-

dant le successeur nommé par le Roi, qui fut M. de Mont-

magny. Chevalier de St. Jean de Jérusalem.

MAILLE BREZE. >

Richelieu étant mort à la fin de l'année 1642, fut rem-

placé comme Grand-Maître, Chef et Surintendant Général

de la Navigation et Commerce de France, par le Duc de

Maillé Brézé, qui est mentionné dans la 2de Commission
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donn6o par le Roi à M. do Monlmagny, en date du (i Juin

1645, comme ayant voix délibérative dans les affaires de la

Colonie.

LE DUC DE DAMVILLE.

Bien que dans la Commission de M. de Montmagny, citée

plus haut, il ne soit pas question du Vice-Roi d'Amérique,

il est cependant de fait qu'à cette date, François Christophe

de Levis, Duc de Damville, frère du Duc de Ventadour, était

en possession de ce tître, en vertu de Lettres Patentes du

mois de Novembre 1544. Le Duc de Damville obtint en 1655,

des provisions confirmatives de celles de 1644. On les trouve

dans Moreau de Saint Méry, et comme ce sont les plus an-

c'e*!nes provisions de Vice-Roi que cet auteur ait pu se pro-

curer, il ne sera pas sans intérêt de les reproduire ici. Elles

font connaître les droits et les attributions de cette charge,

ainsi que les faits nombreux qui y sont relatés. On y voit

que c'est comme successeur du Duc de Ventadour que le

Duc de Damville est nommé à cette charge de Vice-Roi, le

premier s'en étant " démis volontairement en suppliant le

Roi d'y pourvoir de quelque personnage qui s'en put digue=

ment acquitter."

Lettrks de Provisions de la charge de Vice-Roi et Lieute

nant-Général pour le Roi, Représentant sa personne,

dans tous les Ports, Havres, Isles, Côtes, Rivières et

Terre ferme de l'Amérique, données à M. le Duc
d'Ampville.

Du mois de Juillet 1655.

Louis, etc. A notre très-cher et bien amé. Cousin le Duc d'Amp-
ville, pair de France, Comte de Biron : Salut. Comme ainsi soit que par

nos Lettres-Patentes du mois de Novembre 1644, nous vous avons fait,

constitué, ordonné et établi Vice-Roi et notre Lieutenant Général, repré-

sentant notre personne dans toutes les Isles, Côtes et Terre ferme de

l'Amérique, tant l ?lle8 qui sont habitées que celles qui le seront ci-après

ainsi qu'il est porté par nos dites Lettres-Patentes, lesquelles vous

n'avez fah vérifier en noue cours de Parlement de Paris dans l'année de
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l'année de

iL-.vpéditicn d'icelloî, ayant pour ce besoin de nos Letties sur ce néces-
saires. Voulant de toute notre aftbcfioii continuer le même dessein que
les défiuits Rois ffeiu'i lo Grand notre aïeul, et Louis XIII notre très-

liDuoré iSi-i^ruein- et l'ère, avalent de favoriser la bonne intention de ceux
([tii avaii.'ut entrepris de recherelier cl découvrir es pays de l'Amérique,
des li^rie.-i, contrées, et lieiiv propres l't con'niodes pour faire des habi-
tations capables d'établir îles ( olonles, aiin d'essayer avec l'assistance

de Dieu, d'amener les peuples qui en habitent les terres à sa connais-
f ance, et le« l'aiie poliecr et instruire à la Foi et Religion Catholique,
A()ostoli(|ue et Ronianie, et par ce moyen y élablir notre autorité, etin-
trociulre iiuehiue commerce ([iii puisse apporter tle l'utilité à nos sujets :

ayant clé inloniié (|iie par les v )\'a'jes luils li! Ion:/ des Lotos et Isles,

ile«-([tiellcs nos jiicdécesseurs en auraient tait liabiter queUpies unes, il a
été leconaii i)lii.-;it.'urs l'oits, Havres, et lieux propres et bien commodes
pour y aborder, Uabiler et donner un bon et grand commencement pour
l'enti'.'r accomplissetnc.'ut de ce des.-ein, et aussi pour y découvrir et

chercher chemm l.tcile pour aller au pays île la Chine, de iVlonoa et

royiinme ili-s Inea-^, par dedaii:^ les Rivièit>s et Terres fermes du dit

pays, avec assistance des liabii.r.ils d ieelle-^ ; pour faciliter laquelle en-
iruprise ils auiaient par l.eltres-i'-iltv.ites ilu 8 Octobre Ibl'i donné la

charge d'icelle à lini notre très-cher et bien amé t ousin le Comte de
iSoissons, et icelui fait (iouverneur et notre Lieutenant-Général du dit pays
pour y repiésenter notre ])ersoiine et amener les peuples d icelui pays
a la couuaissanco do JJiiM. et h.'s faire instruire à la Foi et Religion Ca-
t'iolique, Apostolique et l^nnaine, --insi qu'il est plus au long porté par
les dites Li'ttres, et depuis son décès à hni notre tiés-clier et bien amé
C(jnsin li; prince de C ..:, -j, et en- • "• •'•-. à feu notre tiCs cher cousin

le Duc de Montmorency qui s'en serait volontairemeiil démis en faveur

de notre aussi Lès-cher cousin lo Duc de V'entadour ; leipiel y désirant

voir un progrès selon le dit dessein, et ne pouvant y vaquer selon son
zèle, pour les autres grandes occupations qu'il avait pour le service de
cet Liât, alin do ne laisser une si sainte entreprise qui ne tendait qu'à la

gloire de Dieu et bien de nos sujets sans eiiet, notre tlit Cousin le Duc
(le \'entai!()ur s'en serait volontairement en personne démis entre les

mains du feu roi de i^loriease mémoire, et ramait supplié d'y pourvoir de
qiielq io per^^onnage i[ui s'en peut dignement acquitter.

Au moyen de (luoi ayant cic nC:-e>saire de .aiiO choix de quelque
.? .'et de glande naissn ';! et couditlun- tlunl la vie ;< I ho.ii'.eur <c D'eu,
'e courag-'i et dévotion a .mlie service nou-^ fussent connus, tt (U'-i eut k.j

(|inilités piopriv- pour, en notre absence et par nos ord es. leg r et gouver-
ner les peuples qui soui à-piésent et qui seront ci- aoies en ces quai tiers

lu : sachant en cela ne pouvoir faire une plus (b'^ne Election que du
vous, air la eonnaissai'ce <pie nous avonc de vohe vr.ieur, courage,

g -aiu • ])iobilc. pinilenee et expérience, eui nous tait croire que vous vous
ac'iu'.'.eu'/ très-dignement île cet emploi, .lyaiit en vous toutes les qua-
lilé.s requise^i ; nous vous avons coiilirmé et en tait que besoin seroit, vous
avons liJt, constitué, ordonné, et établi, coiiiimons, oidonnons et établis-

sons par ces "résent s signées de notre inaiii. en la dg-nhé et titre do
Vice-iîoi, renréseniant notre personne dans utes les Rivières, Ports, Ha-
vres, Isles, C !S et Teiie ferme de 1' Unérioue, tant celle.? qui sont habi

tces par nos siijets, que de celles qji le ,'eioiil ci-:iprès, comme Guyana,
que de celles qui débordent de pari et d'autre les Kivièrjs des Amazones,
Oréuoc, AniucousU; Escluei et L'crbidie, que de tous les autres lieux, cou-



112

Itées, endroits sans nul excepter, qui ne sont occupés par aucun princ«
chrétien, allié de la France

;
pour en la dite qualité de Vice-Roi et notre

Lieutenant-Général y commander en tout le dit pays de 1 Amérique et

par de-là, tant et si avant que vous pourrez étendre et faire étendre no-
tre nom, avec plein pouvoir d'y établir votre autorité, et y assujettir, sou-
mettre et fiire obéir tous les peuples des dites terres circonvoisines, les

appelant par toutes les voies les plus douces qui se pourront à la con-
naissance de Dieu, à la lunùère de la Foi et de la Religion Chrétienne
Catholique, A.;." jtolique et Romaine, y en établir l'exercice à 1 exclu-
sion de toute a.ttre 5 défendre les dits lieux de tout votre pouvoir, main-
tenir et conserver les dits peuples, et tous autres habitués es dits lieux,

en paix, repos et tranquillité
; y commander tant par mer que par terre,

ordonner décider et faire exécuter tout ce que vous ou ceux que vous y
commettrez, jugerez se devoir ou pouvoir faire pour la manutention et

conservation des dits lieux sous notre autorité et obéissance, par les fer-

mes voies et moyens prescrits, ou les plus approchans qu'il se pourra
de nos ordonnances.

Avoir soin de faire vivre les gens de guerre qui seront établis en gar-
nison, en bonne union, concorde et intelligence, en sorte qn il ne s'y

commette aucun desordre ; ei pour y vaquer avec vous, commettre, éta-

blir, constituer, tous officiers, tant en affaire de la guerre que de la jus-

tice et police
;
pour la première fois et de là en avant nous les nommer

et présenter, pour à votre nomination être par nous pourvu comme nos
autres officiers, à la nomination d aucuns Princes et Seigneurs de notre

Royaume, prescrivant sous notre bon plaisir, avec avis de gens prudens
et capables, des F^oix, Statuts et Ordonnances, autant qu'il se pourra
confoimes aux nôtres, notamment en choses et matières auxquelles n'est

pourvu par icelles.

Traiter, et contracter en notre nom telles paix, alliances et confédéra-

tions, bonne amitié, correspondance et communications avec les dits

peuples, leurs Princes ou autres, ayant pouvoir ou commandement sur
eux ; entretenir, garder et soigneusement observer les Tiaités et alliances

dont vous conviendrez avec eux, pourvu qu'ils y satisfassent de leur part.

Et à défaut, leur faire guerre ouverte pour les contraindre et amener
à telle raison que vous le jugerez nécessaire pour l'honneur, obéissance
et service de Dieu, établissement et conservation de notre autorité parmi
eux.

Et afin de mieux hanter et conserver paix avec ceux qui seront par
vous commis ou envoyés à l'effet ci dessus, et tous nos sujets avec eux
en toute assurance et liberté, leur donner et octroyer giâces, privilèges,

charges et honneurs tels que vous aviserez.

Lequel entier pouvoir susdit voulons et ordonnons, que vous ayez sur

tous nos dits sujets ou autres qui se transporteront et voudront lubiter, tra-

fiquer, négocier et résider es dits pays et lieux, tenir prendre et reserver

à vous et vous approprier de ce que vous voudrez et verrez être plus

commode et propre à votre charge, qualité et usage des dites terres ; en
départir telles parties et portions à tels droits et censives que vous avi-

serez ; leur donner et attribuer tels titres et honneurs, droits, pouvoirs

et facultés que vous verrez et jugerez être bon, besoin ou nécessaire,

selon les qualités, conditions et mérite des personnes ; cultiver et faire

habiter les dites Terres le plus proraptement, dextrément et soigneuse-
ment, que le temps, les lieux et endroits d'iceux le pourront permettre ;

» faire ou faire taire à cette fin les découvertes et reconnaissance en
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en

IN' tendue des dites côteâ maritimes, et autres contrées du la dite Terr»
fat me, pour essayer de trouver le chemin et routes faciJes pour aller eu
diis pays de la Chine, de Monoa et des Incas par dedans les Rivières
ou lerres leimes des dits Pays; auxquels lieux nous voulons et enten-
dons qu'aucuns de uob sujet no puissent à l'avenir aller découvrir, trai-

ter et négocier, iuiie tralic et commerce avec les habitans des dits lieux,

en aucune sorte et manière que ce soit, ni même s'associer pour ce faire

avec aucuns étrangers, leur donner avi.-<, adresse ni assistance saus votre

permission ou de ceux qu'à ce taire voua commettrez, à peine de con-
hscalion des vaisseaux et marchandise.?, el dix mille livres d amende à
votre piolit ; et pour le regard de ceux qui mal airoctionnés à notre ser-
vice se pouriuient associer et donner adresse et assistance aux étrangers,

seront déclarés rébelle.?, punis et châtié.i exemplairement.
Et pour tirer intérêt des susdites dét'eu.ses el avancer autant qu'il vous

est possible, ce dessein à la gloire de Dieu, et accroissement do notre

couronne ; estimant que sous l'autorité de votre charge le commerce y
sera plus certain, et plus de personnes s y habitueront, pour le tralic et

manulacture de tout ce qui se peut faire es dits lieux ; nous vous avons
permis et permettons d'établir toutes sortes de compagnies pour idle
sorte de tratic que vous aviserez se pouvoir faire es dits pays, sous votre

nom ou tel autre que bon vous semblera, y entrer de part, recevoir et

associer toutes personnes Nobles, Officiers et autres pour trois mille li-

vres et au-dessus à chacun embarquement, sans pour ce déroger à au-
cun privilège qui soit acquis, après toutefois que les articles auront été

vus et communiqués à notre très-cher et très-amé Oncle le Duc de
Vendôme à cause de sa charge de Grand-Maître, Chef et Surintendant
du Commerce et Navigation de France, aux droits et pouvoirs de la-

quelle nous n'entendons pas que les présentes puissent en aucune ma-
nière que ce soit imire ni préjudiciel', et à la charge de prendre ses con-
gés et passeports nécessaires à la Navigation et Commerce, tt pour
la direction des dites Compagnies, établir où besoin sera, un Bureau et

Conseil, y nommer et commettre telles peisonnes fidelles et gens de
bien, de prudhomie, nécessaire pour la sûreté hors les hazards de la mer,
de 1 argent de ceux qui entreront es dites compagnies, et auxquels, ab-
S'jQls comme présents, par les dits nommés et commis sera fait compte
de ce qui pourra revenir ou aux leurs par le meilleur ordre qui sera avisé,

pour être promptement payé quaud il sera demandé après le dit compte
fait.

Et parce que les mines peuvent apporter une grande commodité ea
cettui notre Royaume, vous ferez soigneusement rechercher et reconnaî-

tre toutes sortes de mines d'or et d'argent, cuivre et autres métaux et

minéraux ; iceux fouiller^ tirer, purger et affiner pour être convertis en
usage, et en disposer selon et ainsi qu'il est prescrit par nos Ordonnances
et liéglements sur ce fait en ce Royaume, nous réservant sealement le

vingtit me denier de ce qui proviendra de elles d or et d'argent ; le sur-

plus avec ce qui se tiiera des autres métaux et minéraux ou en cas de
société pour les dites mines, tel droit que vous vous y réserverez, et sur-

tout autre trafic des dits pays tous demeurera pour subvenir aux frais et

grandes dépenses que la charge susdite vous apportera ; voulant que pour
votre sûreté et commodité et de tous ceux de vos susdits sujets qui s'en

iront, habiteront et trafiqueront es dites Terres, comme généralement de
tous autres qui s'y accommoderont de notre autorité par votre permission

TOUS puissiez faire bâtir et construire un ou plupieurs Fort, Places, Ville*

et toutei autre» maisons, demeures et habitations, Poils, Havrtt, Re-
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îraites et logements que vous connaîtrez propre?, ni lies ft nf'cesTjres u
l'exécution de la dite entreprise; établir gariii.stin de ^-ens de j^uerre, i\

la garde d'iceux, vous aider et prévaloir aux eJibls susdits des VaLraboiis,

personnes oiseux et .«ans aveu, taiil es \ iiU'^ qu aux (diainps : en-em-
ole des coïKlaniiiés à batiiiisseineut perpélueî, uu à eiiuj aii^ du moins
hors de notre Royaume, pourvu c:ui; ee -oil pur 1 avis, coii.-^enteniunt et

autorité de nos (Xiiciers, et faisant garder et observer nos Lois et Or-
donnances de la Marine, el autres choses concernant It.'s pouvoirs par
nous attribués à la sustlile charge de Vice-Uoi, el notre Lieutenant Gé-
néral représentant notre personne, et laiio uéaéiak inepî [lour le main-
tien et la coiiservatiou des isles. Cèles et 'i'erre terme (|ui sont hai.iilé"s

et occupées, et ])our la conqucle, peu2)iemen1 et eonsei\ utiou des dits

Pays, Cotes et Territoires cireonvoislns, et de leurs appartenances et dé-
pendances sous notie autorité, ce que nous mêmes lerions ou pourrions

faire, si en personne y étions
;
jnçoit ([ue le eus requit mandement plus

spécial que nous ne vous prescrivons par ces dites présentes, vous don-
nant aussi plein et entier pouvoir pour la conduite el tlirecliun du peu-
plement, culture et distribution des Terres du dit J^ays, C onlinens et

Jsles circonvoisines, à la réservation de la Souveraineté à nous et à nos

successeurs Rois de France, pour reconnaissance de Foi et hommiii!(î do
tels droits que vons aviserez, promettant contirmer tout ce que par vous

y sera ainsi concédé ; et à cet ell'et, mandons, ordonnons, et très expres-
eément enjoignons à tous nos Justiciers, Oliiciers et autres :;os sujets de
•'y conformer, et à vous reconnaître, obéir et entendre en toutes et cha-
cunes les choses susdites circonstances et dépendances, et vous d(jnnent

aussi à l'exécution il icelles, toute aide, coid'ort, maiuforte et assistance

dont vous aurez besoin, et seront par vous requis.

Et pour ce que pour habiter les 'J'erres, les cultiver et ensemerrer, i!

est nécessaire de les déiVicher et déraciner les bois dont elles sont cou-
vertes, et pour ce fau'e de grands frais, alin d'y subvenir et apporter quel-

qu'utilité à nos dits sujets ; nous avons permis et permettons a ceux (jui

seront par vous commis à Pelleî susdit de faire débiter les dits bois, en
faire des cendres es dits J';ux, pour être amenées et vendues dans notre

Eoyaume franches et q';';; :s de 1o ; impôts et subsides durant dix an-

nées. Et pour donner p!us de facilité à ci'Ite noti'o intention : nous dé-

clarons pareillement toutes sortes de munitions de gneire, vivres et au-

tres choses nécessaires pour l'nvituaillement et i-mbarquement susdits,

exemptes, quittes et franches de toutes impositions et subsides quelcon-

ques pendant le dit temps.

Et afin que personne u en prétende cause d'irrnorance de cotte notre

intention, et se veuille immiscer en toute ou partie de la charge, tlignitc

ou autre autorhé que vous donnons par ces présentes, nous avons dti no-

tre ceitaine science, pleine puissance et autorité Royale lévotjué, suppri-

mé et déclaré nul et de nul elfet tordes autres provisions, commissions,

pouvoirs. Lettres, Expéditions et Concessions sans votre attache, dotmées

et délivrées à quelques personnes que ce soit, pour découvrir, conquérir,

peupler et habiter aux susdits Pays tels qu'ils soinnf ; voulant afin d'y

rendre une même intelligence par tous les ports, et qu'aucun ne s'y en-

tremette avec votre déçu pour éviter le ilésordre que pourrait causer la

diversité de commandements qui viendrait d autre que de vous, où il so

trouverait aucun pouvoir ou commission, qu'ils vous soient représentés

dans l'an du premier Toyage qui s'y fera sous votre charge pour y être

5ai vous donné attache ou confirmation si vous jugez que bon soit. Où
arriverait des procès et difi'érents pour raison de ce que dessus, confis-
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o.iiioii.s pour c(jiitravo:iiliins à nos .sn.'^ilifi.'s tifiensL-s on dt'iHéila'iio:!.-- «ur

It^s C'tniii2i'!s qui s'y vinuliiiiisit liiihitiicr, et expulse." nous ou nos Jils

.sujets, ou îuilroinciit on qiKîliiiu; {{\(;')n quo ce soit coiitredim h •oiitv'ini

tlo ct?.s pié. (.'utL's, t.iiiibl.jr, niléioi lu ilit coinraevce on pciipîenu'iit îles

dil(>s 'l't'i;c.-i :<ous notre autorité, comme <;!io.->o qui rcuiu'cie va ^irilrc, ri'-

uloiuttut et ;u-cvoi.-:-5fincnt de nA:\- J-tat, nous nous va soîiinies rotc-nii.s

et léroi-, c'-.s à nous et à notfc C^useil In ccimai.isiiM.'O, et ic-llo iutercUl»

9t dc'ieu(Jue à loud autres uns Jugos et C^liioier.» (lucIcouqucH.

Et parce que les Sociétés, accords et traités que nos sujets jjonrraicnt

nvoir et l'.iire a\ec vous fiur le comirierci», poupkmeiil ut di.'îtributicuis

des Terres des dites Isies, (,'ô!esùl terres rer:nesil.„'S d.its Te-vs leur.-erout nu

couiuieueeineut à ;iraiiil-; Irais, et (pio pju-^iuurs da iioîru Jiiiyainut! ol di.vi

pius riches de là pourraient avi.ilr élé divertis d'y entrer, par crainto

qu'un chaugemiiit à I avenir d : ;.;-ouvoruenu?ut d(;3 dits l'ays so'js notre

o')éissaneo, ne leur lit perdre le ^aiii espéré qui leur aurait l'ait t'airo lus

avances nôeessaii us, et aussi lUitre inli.'niio;i serait rotn.-ùée; nous pour
enlever tout prétexte di; doute et suspicion, avoirri vnli lé et validons d^s

à présent (^onirne poiir lors, toi,t:'s les sociétés, accords, (iislribulions des

dites Terres, et autres li'aités en cc/nséipi.enec îles préseuies ; promei;.Uit

ieeu.v et toutes provisions, coniiuissions et expéditions qui seront par

TOUS faites, concernant rAiné.-i([ue. confirmer, aqiéer, appnmver et rati-

fier et à cette lin de i'enlretie.i du co:i!enu ci-de.^'Ms, et que l'on y ait

é'i-ard s;ins jan^ais ri u faire au conliaire par nous ni no;' successeurs

Hois.

Mandonf» et oi'donnons à notre très elioret bien amô on^de lo Ou;- do
fendônie, Pair do Fraiice, Grand i\fa'l;e, C iief et Surintendant Général
de la Naviïalion et Commein,' de ce Royaume, sou Lieutenant et tous

antres qu'il api)artleudra, que sur ces dites présentes ils ai iut à donner
à notre aussi très cher cousin le Duc d'Ainpville, Piiii' do France, où à
ceux qui seront pa.r lui en i mis ou envoyés en l'Amérique, tous conués
et passeports que les Navires et Vaisseaux sont obliirés de prendre, al-

lant en iner, pour aller et venir, es dites Teires, Côtes et Isles de l'Amé-
rique, avi.'c les marehandisi.v; dont ils seront rharu;ôs, et les hommes
et femmes qu'on )• voudra transporter sans qu'il leur soit fait ni donné
aucun trouble ni empôchemeut, et qu'il soit reconnu es susdits lieux en
la dite qualité de Vice Toi, et notre Lieutenant-Général, représentant

notre personne par tout et ainsi qu'il appartiendra.

. tSi donnons en m ndemcnl à nos r.niLS et féaux Ccri^'iUcrs les gens
tenant Gourde Pailement de Paris, et à tous nos autres justiciers, olii-

ciers et sujets de quelque qualité et condition qu'ils soient, chacun en ce
<]ui les concerne et regarde, que aaiis vous arièter à la smae.natioa de
nos dites Lettres Patentes du mois de Novemlire lfil4, ci-attachées

peus le contre scel de notre Chancellerie ni an tlél'aut d'adresse d'icelJes

''ous a3e>c ensemble c s présentes à sa roi], icte, poursuite' et diligence

à ies faire rei'fistrer, lire et publier purement et .'.dnipleineat seioii leur

forme et teneur es Reuistros de leurs j'urisdiciions, pouvoirs et devoirs,

et partout où besoin sera, sans y faire aucun refus ni défenses au con-
traire, nonobstant icelle surannation et défaut d'adresse dont nous avons
relevé et relevons notre dit cousin lo Duc d'Ampville par ces dites pré-

fieiites, sans permettre qu'il y soit jamais contrevenu en aucune manière
que ce soit ; aiiis fassent soutlrir et obéirions ceux qu'il appartiendra, et

qui pour ce seront à contraindre, nonobstant oppositions et appellations

quelconques, pour lesquelles et enns préjudice d'jcelles ne 'oulons être
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itiféré, faisant cesser en tant qu'ils eux appartiundra, tous troubles et em-
pêi-heinenti? au contrai e.

Prions et requérons tous Rois, Potentats, Princes et autres nos bous
amis Alliés et Confédérés, leurs Ministres, Oiiiciers et tous autres à
nous non sujets, vous donner et à ceux qui seront par vous commis et

délégués toute aide, faveur et assistance dont ils seront requis pour l'exé-

ruticn de ce que dessus, offrant d'en faire le semblable quand requis en
serons. Et d'autaiit que de ces dites présentes Ton pourra avoir affaire

vu plusieurs et divers lieux, nous voulons qu'au vidimus d'icelles due-
T:;ent collationnées par l'un de nos amés et féaux Conseillers, Notaires

ft secrétaires, foi être ajoutée comm<« au présent original ; car tel est

notre plaisir.

Donné à Laferre. au mois do Juillet, l'an de grâce 1655, et de notre

rf^j^np le treizième.

Signé : LOUIS.

F.t plus bas, par le Roi, De Lomenie.

Et pcellé du grand sceau en cire jaune.

R. Ouï le Procureur Général du Roi, à la charge do garder les Ordon-
nances, Arrêts et Rég'ementu pour le fait do la Marine. A Paris, en
Parlement ce 21 Janvier 1658.

Collationné à 1 original par moi Conseiller Secrétaire du Roi, do la

Vice Royauté et du Conseil do l'Amérique.

Sisrné : Le Covnte.

ISAAC DE PAS MARQUIS DE FEUQUIERE8.

Le 30 août 1660 le Marquis de Feuqnières fut nommé
Vice-Roi d'Amérique, à la place de M. le Duc de Damville.

M. le Duc de Vendôme était alors Grand Maître, Chef et

Surintendant de la navigation et commerce de France,

ayant succédé dans cette charge à Sa Majesté la Reine

mère Régente, en 1650.

En 1661, un arrêt du Conseil d'Etat, " portant ré-

vocation des concessions faites antérieurement des Terres

et Pays de l'Amérique, de l'Afrique et des Indes Orientales

et qui ne se trouvaient pas établis," commence par ses pa-

roles :

" Sur ce qui a été représenté au Roi, étant en son Con-

seil, par le Sieur Marquis de Feuquières, Vice-Roi de l'A-

mérique, que plusieurs particuliers ayant dessein d'établir

des Colonies Françaises en quelque partie du Continent de

l'Amérique et des Indes Orientales, ou des Isles adjacentes,

&c., se seraient pourvus par devers le dit Sieur de Feuquiè-
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e.

et

!9

ir

e

fes, pour avoir ce droit et permission de prendie au nom de

Sa Majesté pojjsession des dits postes, &c."

Sa Majesté ajoute à cet arrêt l'ordre qui suit :

" Louis, &c., &c.—A notre très-cher et bien aimé Oncle
le Duc de Vendôme, Pair, Grand Maître, Chef et Surinten-

dant Général de la navigation et commerce de France, et

notre amé et féal Conseiller en nos Conseils d'Etat et privé,

le Sieur Marquis de Feuquières, Vice-Roi, et notre Lieute-

nant-Général représentant notre personne dans toute l'éten-

due de l'Amérique, tant Méridionale que Septentrionale, et

à tous Gouverneurs de nos places maritimes, Officiers et

Juges de l'Amirauté qu'il appartiendra : Salut : Nous vous

mandons et ordonnons par ces présentes, que l'Arrêt ce

jourd'hui rendu en notre Conseil d'Etat, vous ayez à faire

publier et afficher dans tous les Havres et Ports des provin-

ces maritimes de notre Royaume, Places, Habitations, Ha-
vres et Ports tenus par nos sujets aux dits pays de l'Améri-

que, à ce que personne n'en prétende cause d'ignorance, et

tenir la main ferme à l'exécution d'icelui selon sa forme et

teneur. Donné à Fontainebleau, le 16 Août, l'an de grâce

1661, et de notre règne le 19e. Signé, LOUIS."

Dans le récit de son voyage en France, sous le gouverne-

ment de M. D'Avaugour, M. P. Boucher parle de ce Vice-

Roi et dit :

" J'ai oublié de dire que M. deLauson étant repassé en

France, en 1657, et fesant ses visites à Paris, alla voir M.

le Marquis de Feuquières qui était pour lors Vice-Roi de

toute l'Amérique ; et en parlant de l'état du pays et de la

guerre que les Iroquois nous y fesaient, il lui raconta le

siège des Trois-Rivières ; lui fit voir la lettre que je lui

avais écrite après le départ des ennemis et le compte que

je lui rendais de tout ce qui s'était passé. M. de Feuquiè-

res, surpris de cet événement, demanda à M. de Lauson

quelle récompense on m'avait donnée. Il lui répondit : au-

cune, si ce n'est le commandement de la place, qui me
fesait honneur, mais ne portait aucun profit. M. de Feu-



lis

4i4it'iL;- r'.suîat de m'ciivoy;-!" tics lrilre:< de nublcs.'^e, poiii

inVncorrager à bien l'airo mon devoir contre ces infidèl s,

et il 1113 les envoya en IGG', ave;' une leKro très-graeieuso

pa; laquelle il ni'exIio.,;iil à coiil'nti.'r (ic; biv>n servir le Roi

ei le p\ys. Il me promit de parler de moi au Roi, et de

me la';e con'iaîî'e de nian'ère qu'il feraU ratifier tout rc;

qu'il venait de ."aire en ma faveur. Mais il l'ut disgracié

trois ou quai 10 mois après ; c'est pourquoi, lors([uo je iUs

arrivé en France, l'ayant élé voi'*, il me lémoigi'a qu'il éiait

bien l'aciié de n'clre plus en éiat de me servir auprès du
Roi."

Nous li^;ons dans un a'iielc publié da'^s le Journal Céné

rai de l'îastrnetion publ'fji'c, ISavil ISi'J, sur la pfbliea-

tion des " hcllrcs incdUss des l'^euquiêrcs, " tirées des pa

piers de famille, par Etienne Gallois, Leleux, libraire-

éditer 1-
:

" Isaac de Pa>, fils de Manar-sès, devint Lieutenant des

" armés du Roi, Conseiller d'iCtat oidinaire et Lienlenant-

" Général do l'Evéché et P-ovinco de Toid. En 1GG0, il xut

" envoyé en Amérique en qualité do Viee-Roi, (;t en lu72

chariTÔ de diverses né.-ïocialions en AJlematïne."

I

LE COSv'iTE D'SOTKADES,

Godefroy, Comte d'Estrades, Maréchal de France, occu-

pait la place du Marquis de Feuquière.s, comme Vice-Roi

d'Amérique, en lGo3, puisque, dans une ordonnance royale

portant cède date et concédant T; perpéiuité 'es Iles Lucayes

et Caïques en faveur de M. d'O.'jeron, ses liéritiers et ayant

causes, le Roi ordonne à son Vice-Roi le Comte d'Csl rades

de délivrer au concessionnaire des leitres d'attache.

Le récit do M. P. Boucher tend à établir qu'il avait été

nommé dès 1G61.

Comme on l'a vu à l'article pi'écédent, ce monsieur rap-

porte qu'à son arrivée en France, en IGGI, M. le Marquis de

Feuquières avait ccsisô d'être Vice-Roi. 11 dit en outre,

.dans sa narration, qu'il suivit exactement les Instructions
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11^

(le M. D'Avaugour, " comme on le peut voir, ajoute-t-il,

dans les lettres du Roi et de la Reine mère, de M. le Comt*-

d'Estrades, notre Vice Roi, de M. Colbert, de M. Denteron,

Intendant de Brouagc, et de quantité d'autres que je garde

avec mes commissions."

M. Boucher nous donne ailleurs une preuve de plus, (jur

1(!S Vice-Rois de ce temps s'occupaient au moins quelque

peu des affaires du Canada. A son retour, il informa M.

D'A vaugour " qu'il avait emprunté de l'argent pour lever

100 hommes de travail, par le conseil de M. D^Eslradvs,

afin de soulager les habitan+s du pays, d'autant que le Roi

ne fesait rien payer pour leur passage, au lieu que les mar-

chands exigeaient 75 frs. par homme."

M. DE TRACY.

En l'année 1662, le Comte d'EsIrades passa en Hollumli

,

en qualité d'Ambassadeur, et pendant son absence, h- le

Nov. 1663, le Marquis de Tracy fut nommé Lieutenanl-

Général du Roi dans toute l'Amérique, avec d(^s pouvoir.-^

extraordinaires, et vint en Canada en juin 1665, pour inettrt

de l'ordre dans les affaires de la colonie et soumettre les

Iroquois par les armes. Il repassa en France le 28 août 166'

C'est à tort qu'on a donné le titre de Vice-Roi à M. d<'

Tracy ; il n'était, comme le Maréchal de Tliômines, qn(

Lieutenant-Général, mais avec des pouvoirs plus étendus

sur toutes les terres dépendantes du Roi de France dans

l'Amérique Méridionale et Septentrionale, " ce qu'en Cana-

da, on appelait Vice-Roi^'''' dit l'Abbé de Latour, dans son

mémoire sur M. de Laval. En effet, dans une lettre de ca-

chet, aux Conseils Souverains des Iles, touchant la nominn-

tion de M. de Tracy, Sa Majesté coinmencc par faire la

distinction des deux dignités, dans ces termes: " Cliers ; t

" bien aimés, nous avons pourvu le Sieur de Prouville Tra-

" cy de la charge de notre Lieutenant- Général de VAméri-
" que pour commander en ce pays en l'absence du Sienr

" Comte d'Estrades, qui en est Vice-Roi^ &c., &c."
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LE COMTE D*E8TREE8.

Après lu mort du Comte d'Estrados, .'irrivéc on 1686,

.Ican, Comte d'Estrécs, eî de Tourpes, Maréclial et Viee-

Amiral de Franco, fnt nommé Vice-Roi d'Amérique. Il ne

parait pas avoir exercé une grande indnenco dans les aHai-

res coloniales, «iprès avoir eu ce titro qui était une réc(»m-

))!'n3o pourdes services antérieurs. Cependant, on voit son nom
tii,'urer, avec son titre de Vice-Roi, dans qiicl{]ues coniinis-

sions, comme dans celle de commissaire ordinaire de la

marine aux Iles de l'Amérique donnée par lo Roi en Avri!

1698, à M. Mithon de Sonneville. Il avait servi en Améri-

que en 1676, 1677 et 1678 ; il avait enlevé l'Ile de Cayenne

aux Hollandais, défait leur Général Bink ù l'Ile de Tobago,

et pris ce fort sur lui six mois après.

LE COMT£ D'ESTREES, FILS.

Marie-Viclory Comte d'E; fré(>s, Maréchal do Ccjcuvrcs et

Vice-Amiral de France, succéda par survivance à tous les

titres de son père, mort en 1707. Il n'a pas eu de postérité

cl ](> titre de Vice-Roi d'Amérique a cessé d'exister avec

lui, en 1737.

Son titre de vice-roi lui est donné dans des documents

royaux.

En 1718, mois d'Août, Louis XV sous la Ré<;ence du

ihic d'Orléans, fuit don au maréchal d'Eslrées pour lui e

ses successeurs, héritiers et ayans causes, de l'I^slc de Sle.

Lucie, et dans l'Acte, il le qualifie de tous les litres sui-

vants :

" Victor-Marie Comte d'Estrées, Comte de Nan'.euil-le-

haudoin, premier Baron du Boulonnois, Vice-Amiral et

Maréchal de France, Gouverneur des Vaille et ei:âteau de

Nantes, et Lieutenant Général du Comté Xar.tois, Grand

d'Espagne, Notre Vice-roi en Amérique, Cumiu.iîiieur ''

•

uos ordres &c. "

I
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Rectification.

f

On lii flans le Cirund-Uictionnaire Historique de Morcri :

'' Uuimond Ualthazar Piitilypeaux, Seigneur du Verger,
•' liienlonant Général des armées du Roi, Conseiller d'état

" (I\''j)ée, après avoir été envoyé extraordinaire à Cologne,
'• l'ut ambassadeur extraordinaire à Turin, puis Vice Roi de
•' Canada, où il mourut sans alliance en décembre 1713."

Voici la méïne erreur répétée sous une aiUrc forme :

" Biographie universelle." t. 34. p. 23 à 36.

•' Plielypeuux (Raimond Balthasar Marquis de), petit fils

(le Phelipoaux d'Iierbault, Secrétaire d'Etat, entra dans la

(•arrière des armes, vers 1671

Il parait qu'à l'occasion d'une lettre qu'il fit imprimer à

Baie en 1705, ai)rès avoir été ambassadeur en Savoie dont

le Duc avait donné ordre de l'arrêter, il tomba dans une es-

pèce de disgrâce, puis l'article ajoute :

" En effet, il parait qu'en Juillet 1709, Phelypeaux fut

envoyé au Canada comme Gouverneur, à la place de M.

de MachauU. Il y mourut, sans enfants, au mois de Décem-

bre 1713."

Le nom de Mr. MachauU nous donne ici la clef de l'énig-

me et le moyen de rectifier des erreurs qui ont embarrassé

d'autres écrivains. Voici :

" Lois et constitutions des colonies françaises de l'Amé-

ri(iue sous le vent.,, t 1. p. XXXII, et t. 3. p. V.

" Gouverneurs généraux des Iles."

" 1 juillet, 1703. M. Charles François de MachauU, ca-

pitaine des vair^seaiix du Roi, chevalier de l'ordre militaire

de St. Louis, Gouverneur et Lieutenant Général &c.

Reçu à la Martinic^ue, le 4 mars 1703, où il signait un
n'glement en (jualité de gouverneur général des Iles tou-

chant les prises laites par plusieurs corsaires, en date du 4

juin 1703.

" Mort à la Martinique, le 7 janvier 1709
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" Janvier 1709. ) M. Nicolas de Gabaret, clicvalicr 6iv.,

Intérim ) remplit l'intérim.

" 1 janvier 1709. M. Raymond Baltliazar Phcliptavix,

Grand-Croix de l'Ordre Militaire de Saint-Lonis, Lieutenant

Général des armées du Roi, conseiller d'état d'ép»'i', Gou-

verneur et Lieutenant Général des Isles Françaises et Tor-

re-Ferme de l'Amérique.

" Reçu à la Martinique le 3 janvier 1711.

" Il y meurt le 21 octobre 1713.

Cela doit prouver suffisamment que M. Baltliazar l'li<ly-

peaux a été gouverneur des Isles, et non Viee-lloi ou (i«»u.

verneur du Canada.

H. H.

•
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